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Résumé exécutif 

Ce rapport s’inscrit à la suite d’une évaluation de la stratégie des formatrices régionales menée 

en 2019-2020. Il tient compte, bien entendu, du contexte de la pandémie qui a passablement 

ralenti les initiatives scolaires. Au départ, nous voulions jumeler deux questions d’évaluation : 

 

1. Quelle est la portée de la démarche depuis quatre ans? 

2. Quelle est l’efficacité des ateliers sur les enfants en termes de sensibilisation, 

d’acquisition de connaissances et de compétences, et de transfert des apprentissages à la 

maison? 

3. Quels sont les modèles gagnants de déploiement dans diverses régions du Québec et 

que peut-on apprendre de leur diversité? 

 

Nous avons répondu à la première question avec les données de suivi du projet, à la seconde 

par une recension d’études portant sur des interventions similaires et, finalement, à la 

troisième par des études de cas dans sept régions du Québec. 

Question 1. Portée – les données de suivi 

Au total, ce sont 128 écoles touchées et 504 personnes formées sur quatre ans. Les ateliers 

culinaires ont donc réussi à impliquer plusieurs partenaires dans toutes les régions du Québec 

et à former un nombre important d’intervenants dans plus d’une centaine d’établissements. 

Le nombre de jeunes rejoints par le projet, bien que très difficile à estimer, pourrait s’élever à 

près de 25 000 (population totale des écoles touchées).  

Question 2. Efficacité – une recension des écrits 

Les évaluations, recensions et recherches semblent indiquer que les ateliers culinaires 

produisent des effets sur les jeunes qui y participent. Les types d’intervention et leurs résultats 

varient passablement, mais nous avons identifié quelques pistes utiles pour les ateliers PC-PR.  

 

1. Il semble que l’effet de connaissances soit assez aisé à produire et ne nécessite pas 

d’intensité très élevée dans les interventions.  

2. Les recherches semblent être peu concluantes quant à des effets d’attitude.  

3. La même chose peut être affirmée pour le volet comportemental qui semblait être 

présent, mais apparaissait souvent de manière ambiguë dans les évaluations. 

4. La piste la plus intéressante, et celle qui vient le plus confirmer l’efficacité du modèle 

PC-PR, est la capacité à améliorer le sentiment de compétences en cuisine des jeunes 

par le biais d’une approche expérientielle, que ce soit dans le contexte d’ateliers ou 

directement à la maison.  

 

En somme, la littérature consultée semble globalement appuyer l’hypothèse de l’efficacité des 
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ateliers PC-PR.  

Question 3. Bilan du déploiement – études de cas 

Ce que l’évaluation nous indique est que le projet des Ateliers cinq épices se déploie de façon 

large au Québec, qu’il est de grande qualité, que son matériel est complet et appuyé par les 

connaissances scientifiques, que son approche par milieu est potentiellement efficace pour la 

pérennité, que son efficacité potentielle n’est pas mise en doute à partir d’une certaine 

exposition, que ses défis dans le déploiement constituent une menace importante, mais que 

les milieux ont expérimenté des façons de faire qui peuvent répondre à ces enjeux. Les enjeux 

se situent plutôt au niveau de la logistique et des partenariats intersectoriels :  

 

1. la lourdeur du matériel et de la tâche de préparation. 

2. la notion de projet ciblé aux écoles IMSE 8-10 uniquement; 

3. l’arrimage des ateliers aux projets éducatifs des écoles.  

4. la capacité à produire des changements de comportements chez les jeunes et, 

incidemment, de mieux arrimer le projet aux familles.  

5. il n’existe pas de méthode de déploiement miracle, mais des avantages aux 

collaborations entre le milieu de la santé et scolaire (et le communautaire).  

Recommandations 

L’évaluation nous amène à formuler quelques propositions ou pistes de travail pour la suite de 

choses : 

 

1. Intégrer l’idée de soutien logistique et technique aux milieux dans le guide 

d’implantation. Essayer de trouver une manière de supporter financièrement 

cette ressource;  

2. Capitaliser les apprentissages :  utiliser les cas et les évaluations pour bonifier ou 

modifier le guide d’implantation. Créer des espaces de valorisation des 

expériences et de partage de bonnes pratiques entre les régions; 

3. Continuer ou débuter le travail de plaidoyer/représentation auprès des réseaux 

nationaux. Par exemple, L'Association québécoise de la garde scolaire ou encore 

la Fédération des éducateurs et éducatrices physiques enseignants du Québec pour 

les enseignant.es en éducation physique. Approcher plus systématiquement les 

répondant.es École en santé, par exemple; 

4. Élargir les alliés pour mieux intégrer les familles. Par exemple, mettre de l’avant 

le rôle des organismes communautaires comme pont potentiel avec les parents 

des enfants d’une école; 

5. Travailler à sortir d’une logique d’offre de services de formation pour intégrer les 

notions d’engagement des milieux et potentiellement de démarches 

bioalimentaires plus intégrées et connectées aux enjeux du moment 

(changements climatiques, alimentation de proximité, etc.). 



 

3 
 

Table des matières 

Introduction .............................................................................................................................................. 4 

1. Les ateliers culinaires : fondements et objectifs ................................................................................... 5 

1.1. Présentation du projet et de ses objectifs ................................................................................. 5 

1.2. Le déploiement et la portée ...................................................................................................... 7 

1.2.2. Portée ..................................................................................................................................... 8 

2. L’efficacité : recension des écrits et évaluations antérieures ................................................................ 9 

2.1. Évaluation d’un programme d’éducation à la nutrition pour enfants défavorisés à Chicago .... 9 

2.2. Évaluation d’impact du programme « Healthy Little Eaters » à Brent  .................................... 10 

2.3. Les effets des cours de cuisine sur les familles : comparaison de trois approches ................. 11 

2.5. Effets d’un programme d’éducation parascolaire pour une saine alimentation et un mode de 

vie actif sur les habitudes alimentaires d’enfants d’âge primaire (Bérubé, 2019) ......................... 12 

2.6. L’évaluation d’ateliers parascolaires de cuisine dans les écoles défavorisées ......................... 13 

2.7. L’impact de programmes scolaires de nutrition au Japon ....................................................... 13 

2.8. Amélioration des compétences culinaires : aperçu des pratiques prometteuses au Canada et à 

l’étranger (Santé Canada) ............................................................................................................... 14 

2.9. L’influence des ateliers de cuisine en camps d’été sur les connaissances et les compétences 

alimentaires .................................................................................................................................... 15 

2.10. Recension des écrits sur les interventions culinaires en milieu scolaire ............................... 15 

2.11. Évaluation des effets du programme d’été « Super Star Chef » ............................................ 16 

2.12. Évaluation d’une intervention qui allie les ateliers de cuisines à l’amélioration de l’offre dans 

la cafétéria scolaire......................................................................................................................... 16 

2.13. Une recension des écrits sur les interventions culinaires et leurs effets sur l’alimentation et 

les changements comportementaux .............................................................................................. 17 

2.14. Une recension des écrits sur les impacts des classes de cuisine sur les préférences, les 

attitudes et les comportements des jeunes de 2003 à 2014 ......................................................... 17 

2.15. L’évaluation de l’initiative PC-PR aux Îles de la Madeleine .................................................... 17 

2.16. Ce que les évaluations et les recherches nous indiquent ...................................................... 18 

3. L’évaluation du déploiement dans certaines régions : Études de cas ................................................. 20 

3.1. La Côte-Nord ........................................................................................................................... 20 

3.2. Capitale-Nationale ................................................................................................................... 23 

3.3. Saguenay–Lac-Saint-Jean ........................................................................................................ 27 

3.4. Estrie/Haute-Yamaska ............................................................................................................. 31 

3.5. Bois-Francs .............................................................................................................................. 35 

3.6. Lanaudière ............................................................................................................................... 36 

3.7. Îles de la Madeleine ................................................................................................................ 38 

4. Analyse des cas et de la littérature : bonnes pratiques et pistes futures ........................................... 39 

4.1. Analyse transversale : modalités de déploiement et rôle des acteurs .................................... 39 

4.2. Apprentissages et pistes de réflexion tirées de l’évaluation ................................................... 42 

Conclusion .............................................................................................................................................. 44 

Annexe 1. Tableau détaillé de la portée ................................................................................................. 47 

Annexe 2. Références ............................................................................................................................. 51 

 



 

4 
 

Introduction 

Les Ateliers cinq épices déploient le projet Petits cuistots-Parents en réseaux depuis 

près de 20 ans. Au départ, des parents d’élèves de l’école Jeanne-LeBer de la 

Commission scolaire de Montréal (CSDM) ont formé des groupes de cuisines 

collectives. En 1995, ils ont fondé un organisme à but non lucratif et ont servi des repas 

aux élèves de l’école. Une nutritionniste a alors été embauchée et a commencé 

l’animation d’ateliers de cuisine-nutrition, qui se sont transformés en projet Petits 

cuistots-Parents en réseaux (PC-PR).  

 

Ce projet s’adresse aux jeunes de 4-12 ans et à leurs parents. Sa particularité est de 

proposer une approche milieu qui rassemble le personnel scolaire, les parents et les 

enfants. Il est pertinent parce que l’on considère que les habitudes de vie s’acquièrent 

tôt et que les enfants, que l’on veut intéresser à la nutrition, peuvent influencer leurs 

parents par la suite en transférant les apprentissages à la maison.  

 

Bien établi dans la région montréalaise depuis près de 20 ans, le projet a entamé un 

déploiement provincial depuis quelques années avec l’appui de la Fondation Lucie et 

André Chagnon dans un premier temps, puis du ministère de la Santé et des Services 

sociaux depuis 2018. La stratégie utilisée a d’abord été de former des animateurs et 

animatrices dans les milieux, puis de pérenniser la démarche en créant des formateurs 

régionaux qui deviendraient responsables du déploiement dans leur région respective.  

 

Ce rapport s’inscrit à la suite d’une évaluation de la stratégie des formatrices 

régionales menée en 2019-2020. Il tient compte, bien entendu, du contexte de la 

pandémie qui a passablement ralenti les initiatives scolaires. Au départ, nous voulions 

jumeler deux questions d’évaluation : 

 

1. Quels sont les modèles gagnants de déploiement dans diverses régions du 

Québec et que peut-on apprendre de leur diversité? 

2. Quelle est l’efficacité des ateliers sur les enfants en termes de sensibilisation, 

d’acquisition de connaissances et de compétences, et de transfert des 

apprentissages à la maison? 

 

Pour la seconde question, à la suite d’une discussion avec l’équipe des Ateliers cinq 

épices et de cinq entrevues exploratoires avec des acteurs du milieu, nous avons plutôt 

décidé d’appuyer l’efficacité des interventions sur une recension des écrits. En effet, 

les ateliers proposés reposent sur des pratiques connues et reconnues, le modèle 

d’implantation est détaillé et s’appuie sur ces bonnes pratiques. Les milieux nous 

disaient, lors des entrevues exploratoires, que l’enjeu n’était pas du tout la qualité du 

matériel ou de l’intervention, mais plutôt la prise en charge et le déploiement 

« collectif » de l’initiative dans les régions.  
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Ainsi, ce rapport rappelle d’abord le programme, ses objectifs et les conclusions des 

évaluations antérieures puis il présente les résultats d’évaluations ou de recherches 

effectuées sur des interventions similaires. La troisième partie du rapport présente 

ensuite les études de cas de modèles de déploiement dans plusieurs régions du 

Québec. Finalement, une quatrième section analyse les apprentissages et propose 

certaines recommandations.  

1. Les ateliers culinaires : fondements et objectifs 

Cette première section rappelle brièvement le projet, ses objectifs et ses évaluations 

passées. Une section présente aussi la portée de l’initiative à partir des données 

fournies par l’organisation.  

1.1. Présentation du projet et de ses objectifs 

Depuis 20 ans, l’organisme Les Ateliers cinq épices intervient dans le milieu scolaire 

primaire avec son projet Petits cuistots-Parents en réseaux, qui propose un 

programme clés en main d’ateliers de cuisine-nutrition destinés aux élèves de la 

maternelle 4 ans jusqu’au troisième cycle, principalement en milieu défavorisé. Les 

ateliers se décrivent comme des expériences d’apprentissage de la nutrition et de la 

cuisine axées sur le plaisir, la découverte et l’expérimentation visant à favoriser la santé. 

Depuis 12 ans, l’organisme offre également un programme de formation 

d’intervenants qui désirent animer les ateliers auprès des élèves de leur milieu.  

 

Les objectifs du projet sont les suivants :   

1. Développer chez les élèves des connaissances en saine alimentation et une 

culture alimentaire; 

2. Développer des compétences culinaires; 

3. Apprécier des aliments et des mets nutritifs; 

4. Analyser les effets de certaines habitudes alimentaires sur leur santé et leur 

bienêtre.  

 

La population cible du projet est constituée des élèves des écoles primaires (de la 

maternelle jusqu’au 3e cycle) de milieux défavorisés (indice de milieux socio-économique 

8 à 10). Le projet est aussi proposé aux services de garde éducatifs à l’enfance. Donc, le public 

cible est constitué des enfants, mais il est abordé dans le contexte de son milieu de vie 

(scolaire et familial).  

 

Les effets attendus portent sur trois aspects : les connaissances, les compétences et 

l’intérêt. Le cadre logique est basé sur l’évaluation de l’équipe de chercheurs qui a 

évalué le projet en 2007-2009.  
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Figure 1. Cadre logique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce projet a déjà fait l’objet d’une évaluation par des chercheurs universitaires entre 

2005 et 2007. Cette étude d’impact a été réalisée à l’hiver 2007 auprès de 105 élèves 

et de 33 parents d’élèves de 5e année des huit écoles participantes. Ces personnes ont 

été interrogées sur leur attitude vis-à-vis de la nutrition ainsi que sur leurs 

connaissances et compétences développées par les ateliers de cuisine-nutrition. Les 

chercheurs ont montré que : 

 

« Le projet PC-PR suscite des moments d’apprentissage authentiques à 

l’art culinaire qui favorisent un transfert vers la maison. […] Les ateliers 

de cuisine-nutrition favorisent le développement de comportements 

alimentaires à la maison : l’achat de certains aliments connus et goutés 

durant les ateliers; la lecture des étiquettes sur l’emballage de produits; 

la réalisation de recettes cuisinées à l’école; l’apport dans leur quotidien 

d’aliments santé. De plus, les ateliers permettent de développer chez les 

jeunes le sentiment d’autonomie, de réussite et de fierté. » (Tiré de la 

fiche de présentation des Journées de la santé publique de 2009) 
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et si l’offre d’appui aux Ateliers cinq épices était suffisante. Cette évaluation de mi-

parcours a mis l’accent sur le modèle de formation (contenu et contenant). À part le 

contexte de pandémie, qui a grandement limité le déploiement en 2019-2020, les 

résultats obtenus démontrent que le modèle clés en main fonctionne bien, et que les 

animateurs et animatrices sont bien préparés à offrir les ateliers.  

1.2. Le déploiement et la portée 

1.2.1. Stratégie de déploiement 

Le plan de développement présenté au MSSS en 2018 repose sur la formation 

d’intervenants animant le projet dans les écoles par des formateurs régionaux. Ainsi, 

davantage d’écoles et d’élèves pourront être rejoints. Le plan envisageait de rejoindre 

au moins 120 nouvelles écoles pour lesquelles des intervenants seraient formés. De 

plus, du matériel d’animation et de l’équipement de cuisine devaient être fournis.  

 

Les répondantes nutrition des DSP des différentes régions du Québec jouent un rôle 

important de collaboration afin d’identifier les formateurs régionaux et d’assurer leur 

soutien, ainsi que dans l’identification des écoles qui bénéficieront du programme. Le 

projet repose sur une équipe interne, mais aussi sur de nombreux partenaires partout 

au Québec. Voici un tableau qui présente les principaux partenaires :  

 

Tableau 1. Rôles et responsabilités des acteurs 

Partenaire Rôles 

Répondantes nutrition des 

DSP  

 

Collaborer à l’identification des formateurs régionaux  

Soutenir les formateurs régionaux (ressource pour des informations 

en nutrition)  

Collaborer à l’identification des écoles qui bénéficieront du 

programme 

Formateurs régionaux  

 

Planifier et organiser les formations d’intervenants qui deviendront 

animateurs d’ateliers de cuisine-nutrition  

Former, outiller et accompagner les animateurs  

Animateurs formés  Planifier, organiser et animer des ateliers de cuisine-nutrition auprès 

des élèves  

Écoles  

 

Fournir les ressources nécessaires à la formation des intervenants, à 

l’implantation et à la mise en œuvre du programme d’ateliers de 

cuisine-nutrition 

 

Nous reviendrons sur les partenaires et leurs rôles, car l’évaluation que nous avons 

menée nous amène à considérer d’autres partenaires (les centres de services scolaires 

par exemple) et à préciser certains rôles et surtout certaines collaborations entre les 

partenaires.  
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1.2.2. Portée  

La portée du projet est difficile à évaluer puisque les écoles qui implantent les ateliers gardent 

souvent peu ou pas de trace des activités.  L’organisme (Ateliers cinq épices) demande un 

rapport d'activités qui n'est pas souvent fourni. 

 

En 2018-2019, nous avions fait une enquête auprès des milieux pour essayer d’estimer 

la portée de la démarche. Nous avions reçu 183 réponses valides au questionnaire. 

Toutefois, seulement 118 répondants avaient offert des ateliers en 2018-2019. 

Puisque la base de données était constituée de 1 331 noms, le taux de réponse était 

de 183/1 331, soit 13,7 %. Parmi les répondants, 118/183 (soit 64,5 %) étaient actifs. 

Nous avons ensuite émis l’hypothèse que ces proportions se maintiendraient si l’on 

faisait des projections sur la population en entier. Il faut noter que c’est une estimation 

et qu’il n’y a pas de garantie de validité. Ce sont des données qui pourraient offrir un 

aperçu, rien de plus. La compilation des élèves touchés montre une quantité de 

11 863 élèves participants pour la totalité des répondants, ce qui pourrait représenter 

86 591 élèves, si les répondants étaient proportionnels à la population. Les autres 

colonnes du tableau présentent le nombre de commissions scolaires touchées par 

région, le nombre d’écoles différentes et le nombre de visites totales. 

Tableau 2. Portée des ateliers pour 2018-2019 (hors PGPS) 

Régions Total d’élèves 

Nbre de commissions 

scolaires différentes 

Nbre d’écoles 

différentes 

Nbre de 

visites 

Abitibi-Témiscamingue 490 2 5 6 

Bas-Saint-Laurent 232 2 8 9 

Capitale-Nationale 197 1 5 6 

Centre-du-Québec 2 033 2 18 28 

Côte-Nord 526 6 18 20 

Estrie 1 375 2 13 19 

Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 1 180 4 15 16 

Lanaudière 1 556 1 5 8 

Laurentides 56 1 2 2 

Laval 140 1 1 1 

Mauricie 486 3 5 5 

Montérégie 1 735 4 12 24 

Montréal 160 1 1 2 
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Nord-du-Québec 97 1 1 2 

Outaouais 0 0 0 0 

Saguenay–Lac-Saint-Jean 1 600 4 16 21 

Total 11 863 35 125 169 

 

Une autre estimation de la portée a été fait pour le financement de la PGPS pour la 

période 2018-2022. Le tableau en annexe 1 présente toutes les formations offertes. 

Au total, ce sont 128 écoles touchées et 504 personnes formées sur quatre ans.  

 

Les ateliers culinaires ont donc réussi à impliquer plusieurs partenaires dans toutes les 

régions du Québec et à former un nombre important de professionnels dans plus 

d’une centaine d’établissements. Le nombre de jeunes rejoints par le projet, bien que 

très difficile à estimer, s’élève probablement à près de 25 000 (total de la population 

des écoles touchées).  

2. L’efficacité : recension des écrits et évaluations antérieures 

Comme nous l’avons mentionné en introduction de ce rapport, plutôt que d’organiser 

une collecte de données qui s’avérait trop complexe et potentiellement imprécise 

quant aux effets sur les enfants, nous avons plutôt décidé d’utiliser des évaluations 

antérieures d’interventions qui ressemblent aux ateliers culinaires pour établir 

l’efficacité de l’intervention. Nous allons présenter 17 recherches et évaluations qui, à 

notre avis, permettent d’accréditer l’hypothèse que les ateliers proposés sont 

bénéfiques s’ils sont correctement implantés. Il n’y a pas, bien entendu, d’initiatives 

exactement semblables à celle des Ateliers cinq épices, mais elles sont suffisamment 

similaires pour valider l’hypothèse.  

2.1. Évaluation d’un programme d’éducation à la nutrition pour 

enfants défavorisés à Chicago1  

La recherche visait à évaluer l’effet d’un programme communautaire d’éducation à la 

cuisine-nutrition sur la consommation de fruits et légumes d’enfants défavorisés de 

niveau scolaire 3 à 8. Une enquête par sondage prépost a été menée auprès des jeunes 

et de leurs parents. Les enfants ont été choisis en raison de leur admissibilité au 

programme de lunch à prix réduit ou gratuit (94 % du groupe). L’activité s’étalait sur 

10 semaines, à raison de deux heures par semaine et était chapeautée par un chef 

animateur dans les cafétérias des écoles après les heures de cours.  

 
1 Elizabeth Jarpe-Ratner, MPH1,y; Stephanie Folkens, BA2; Sonika Sharma, MS2; Deborah Daro, PhD3; 

Neil K. Edens, PhD. (2016) An Experiential Cooking and Nutrition Education Program Increases Cooking 

Self-Effificacy and Vegetable Consumption in Children in Grades 3–8.  
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Les variables mesurées portaient sur la connaissance, le sentiment de compétence en 

cuisine, l’appréciation et la consommation de fruits et légumes et les communications 

au sein de la famille sur les habitudes alimentaires. L’analyse prépost (par test t) a 

montré les effets suivants :  

 

➢ Augmentation significative du score de connaissance (0,6 à 0,8); 

➢ Augmentation significative du score de sentiment d’efficacité (3,2 à 3.6); 

➢ Augmentation significative du score sur les habitudes alimentaires six mois 

après le programme (4,1 à 4.4). 

 

Cela a amené les auteurs et auteures à conclure que le programme était efficace dans 

un contexte de communautés défavorisées. Il faut noter toutefois deux différences 

avec les ateliers PC-PR : l’intensité de l’intervention était plus importante et un chef 

animait les activités plutôt qu’une personne formée à l’école. D’ailleurs, les auteurs 

soulignent l’efficacité des chefs à transmettre les connaissances et à générer des 

changements de comportements. On souligne enfin que la portion jardinage n’était 

pas essentielle à l’initiative, mais qu’elle pourrait se faire conjointement.  

2.2. Évaluation d’impact du programme « Healthy Little Eaters » à 

Brent 2 

Ce programme vise la petite enfance plutôt que les enfants d’âge primaire. Il a été 

déployé dans les centres de la petite enfance de Brent avec l’objectif assez large 

d’améliorer les habitudes de vie des familles et de contribuer à réduire l’obésité. Les 

ateliers se sont déroulés sur huit semaines et avaient pour thèmes la réduction du 

sucre, l’identification des étiquettes, l’importance des fruits et légumes, etc.  

 

L’évaluation du projet par questionnaire post uniquement a livré les résultats suivants :  

 

1. 65 % ont affirmé avoir augmenté leur consommation de fruits quotidienne; 

2. 75 % ont affirmé avoir augmenté leur consommation de légumes; 

3. 67 % ont rapporté avoir réduit le sel dans les repas familiaux; 

4. 63 % ont rapporté avoir plus impliqué leur enfant dans la préparation des repas; 

5. 47 % ont rapporté une diminution des refus d’essayer des aliments par les 

enfants ; 

6. 87 % ont rapporté une augmentation de leur confiance à lire les étiquettes. 

 

Bien que le programme s’adresse aux enfants de moins de 5 ans et que la 

méthodologie soit post uniquement et basée sur les commentaires, l’évaluation 

indique quand même qu’on peut s’adresser aux familles pour qu’elles ajustent 

 
2 Royal society for Public Health. (date inconnue) An Impact Evaluation Report on the ‘Healthy Little 

Eaters’ nutrition education cooking programme in Children’s Centres in Brent 
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certaines pratiques à la maison. C’est probablement plus facile à faire en contexte de 

petite enfance cependant.  

2.3. Les effets des cours de cuisine sur les familles : comparaison de 

trois approches3 

Une recension des écrits date de 2012, de la part du Community Food and Health 

(Écosse) qui a mandaté le Consilium Research and Consultancy Limited pour faire un 

dénombrement des cours de cuisine et de leurs impacts sur les familles. Trois 

approches ont été évaluées :  

 

1. Approche parents-enfants 

2. Approche parents seulement 

3. Approche enfants de 13 ans et plus 

 

Le tableau qui suit présente les résultats possibles et les X indiquent l’endroit où le 

type d’approche a produit ce résultat. 

 

Tableau 3. Synthèse des approches 

Résultat Parents-

enfants 

Parents 13 ans+ 

Acquisition de connaissances X X X 

Confiance envers la saine alimentation X X 0 

Compétences culinaires X X 0 

Tentative de changement comportemental x +— 0 

Bénéfices sociaux x x  

 

Cette recension des écrits montre que les approches familiales ou parentales ont 

plus de chance de produire des effets à la maison que les approches individuelles.  

 

2.4. L’impact des cours de cuisine au primaire4 

 

Cette recension des écrits porte sur les cours de cuisine au primaire. Les auteurs 

s’intéressent aux ateliers qui favorisent l’apprentissage par l’expérience plutôt que par 

la démonstration. Les auteurs mentionnent des recensions des écrits qui en arrivent 

aux conclusions suivantes : 

 

1. De Costa et al, à la suite d’une recension de 120 expériences, soulignent que les 

ateliers expérientiels seraient plus efficaces que l’éducation à la nutrition.  

 
3 The impact of cooking courses on families: A summary of a research study comparing three different 

approaches 
4 Cooking Education In Primary Schools And Its Impact On Food Cooking Education In Primary Schools 

And Its Impact On Food Choice  
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2. Une méta-analyse de Dudley et al. a comparé 49 programmes scolaires : ils ont 

montré que les stratégies expérientielles (jardins, ateliers culinaires) produisent 

des effets forts en termes d’amélioration de la connaissance et modérés pour les 

changements comportementaux; 

3. La répétition semble aussi importante selon Ehrenberg et al. qui ont montré 

que les études suggèrent de deux à neuf expositions pour améliorer l’acceptation 

de nouveaux aliments chez les jeunes; 

4. Jarpe-Ratner et al ont étudié une intervention de 10 semaines avec un chef à 

l’aide de sondage prépost pour des interventions dans 17 écoles primaires. Elles 

ont montré que la consommation de fruits et légumes a augmenté de façon 

significative de même que le sentiment d’efficacité concernant l’alimentation. Les 

parents ont même confirmé que cette confiance chez les jeunes perdurait six mois 

après les ateliers.  

5. Le programme Cooking with Kids (CWK) qui s’adressait surtout aux jeunes 

hispanophones a été comparé à un groupe non hispanique qui n’a pas suivi 

l’activité de quatre heures sur 10 semaines au total. Les résultats montrent une 

amélioration de la préférence pour les végétaux, les aptitudes culinaires et le 

sentiment d’efficacité culinaire de façon significative en faveur du groupe 

d’intervention.  

 

Les études identifiées par les auteurs montrent donc des résultats positifs dans des 

ateliers expérientiels comme ceux que proposent Les Ateliers cinq épices. Toutefois, il 

faut noter que les durées d’exposition étaient assez élevées dans les expérimentations 

présentées.  

2.5. Effets d’un programme d’éducation parascolaire pour une saine 

alimentation et un mode de vie actif sur les habitudes alimentaires d’enfants 

d’âge primaire (Bérubé, 2019) 

Le résumé de l’étude présente la méthode et les résultats de cette recherche :  

 

« L’objectif de cette étude était d’évaluer l’effet d’un programme d’éducation parascolaire 

pour une saine alimentation et un mode de vie actif sur les habitudes alimentaires, la 

perception des compétences alimentaires et culinaires et le niveau d’autodétermination 

de l’alimentation des jeunes. Au total, 33 élèves âgés de 10 à 12 ans ont participé à l’an 1 

(n=18) ou à l’an 2 (n=15) du projet de recherche. La durée du projet était de 6 mois à 

chacune des années. Durant le projet, les jeunes ont assisté à un atelier de nutrition par 

semaine. Des questionnaires sur leurs habitudes alimentaires, la perception de leurs 

compétences alimentaires et culinaires et leur niveau d’autodétermination à 

l’alimentation ont été distribués au début et à la fin de l’intervention. Aucune amélioration 

significative des habitudes alimentaires n’a été observée chez les participants. Toutefois, 

plus de la moitié des élèves (53,8 %) rapportaient consommer des légumes tous les jours 

au début du projet. Il n’est pas possible d’affirmer que le programme a eu un impact sur 

la perception de leurs compétences alimentaires et culinaires. Cependant, l’association 

positive entre le niveau d’autodétermination à l’alimentation et la consommation de 
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légumes et de fruits est une avenue intéressante pour la recherche ».  

 

Il faut noter que cette initiative portait sur des dimensions supplémentaires et ciblait 

des élèves un peu plus vieux. L’aspect intéressant de l’étude est la question de 

l’autodétermination comme levier d’intervention potentiellement efficace pour 

contribuer à la motivation chez les jeunes5. 

2.6. L’évaluation d’ateliers parascolaires de cuisine dans les écoles défavorisées 

Cette évaluation porte sur l’impact de la phase 2 du club de cuisine Back to Basics sur 

les comportements alimentaires et la variété de fruits et légumes consommés au sein 

d’une population à risque d’obésité issue d’une école accueillant des élèves 

défavorisés. Les auteurs ont collecté des informations en pré et en post 3 mois auprès 

de 51 enfants âgés de 9 ans en moyenne (61 % de filles). Les résultats observés sont 

les suivants :  

 

La proportion de personnes consommant une portion de fruits ou plus par jour 

a considérablement augmenté, passant de 41 à 67 % (p = 0,02; d = 0,13), et on 

a observé une tendance à l’accroissement de la variété de fruits et légumes 

consommés chaque semaine.  

2.7. L’impact de programmes scolaires de nutrition au Japon6  

L’objectif de l’étude est d’évaluer l’impact des programmes d’éducation à 

l’alimentation en classe sur la participation des enfants dans la cuisine. Les concepts 

évalués sont la participation des enfants à la cuisine et le sentiment de compétence 

en cuisine de ceux-ci. Une étude quasi expérimentale a été menée avec l’utilisation 

des sondages prépost dans deux écoles primaires de Tokyo. Elle incluait un groupe 

d’intervention de 170 enfants et un groupe contrôle de 142 enfants. Le groupe 

d’intervention a reçu trois séances de 45 minutes. L’évaluation montre une 

participation accrue des enfants dans la cuisine à la maison dans le groupe 

d’intervention et une augmentation du sentiment de compétence et l’amélioration des 

attitudes parmi ceux qui ont participé à la maison. L’évaluation montre donc que de 

courtes interventions peuvent avoir un effet sur la participation des enfants à la cuisine 

à la maison. Les auteurs émettent l’hypothèse que cette augmentation aurait été due 

au fait que le programme encourageait spécifiquement le sentiment de compétence 

grâce à une approche expérientielle et ancrée culturellement. Cette recherche est 

cohérente avec les autres études qui montrent que les enfants développent des 

attitudes positives et un sentiment d’efficacité en pratiquant la cuisine à la maison, 

d’où la pertinence des approches expérientielles.  

 
5 Voir : https://www.urmc.rochester.edu/community-health/patient-care/self-determination-theory.aspx 
6 Impact of a school-based cooking programme on home cooking participation in Japan 
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2.8. Amélioration des compétences culinaires : aperçu des pratiques 

prometteuses au Canada et à l’étranger (Santé Canada) 

Santé Canada a révisé treize programmes canadiens et deux programmes étrangers 

visant à améliorer les compétences culinaires chez les enfants et les familles. Le 

programme québécois est celui des Ateliers cinq épices.  

 

1. Colombie-Britannique : Food Skills for Families  

2. Alberta : Collective Kitchens Coordinator Training  

3. Saskatchewan : Kids Kitchen  

4. Manitoba : Kids in the Kitchen  

5. Ontario : Programme des conseillers communautaires  

en alimentation  

6. Québec : Petits cuistots — Parents en réseaux  

7. Nouveau-Brunswick : Healthy Cooking, Healthy Kids  

8. Nouvelle-Écosse : Strive for Five at School!  

9. Île-du-Prince-Édouard : What’s for Dinner?  

10. Terre-Neuve-et-Labrador : Food and Fun Camp Program  

11. Yukon : Tantalus School Food Program  

12. Territoires du Nord-Ouest : Kids in the Kitchen  

13. Nunavut : Healthy Foods North  

14. Royaume-Uni : What’s Cooking?  

15. Australie : Stephanie Alexander Kitchen Garden 

 

Les auteurs des études de cas concluent :  

  

Bien qu’un faible nombre de programmes inclus dans la présente 

analyse environnementale aient été formellement évalués, tous ces 

programmes rapportent une réussite en s’appuyant surtout sur des 

commentaires informels et ponctuels formulés par des participants, des 

parents ou familles, l’ensemble de la communauté ou des partenaires. 

Les principaux éléments qui témoignent de cette réussite sont 

l’amélioration des connaissances en nutrition et en salubrité des 

aliments, l’intégration d’aliments plus sains dans les habitudes 

alimentaires, la préparation en milieu familial des recettes utilisées dans 

les divers programmes, l’amélioration de la confiance en soi et de la 

fierté en matière de compétences culinaires ainsi qu’une meilleure 

acceptation et un meilleur soutien des programmes par des organismes 

ou agences communautaires.  

 

On voit donc que les résultats rapportés concordent avec ceux des ateliers PC-

PR bien que les données récoltées aient été surtout sous forme de 

témoignages d’intervenants de première ligne.  
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2.9. L’influence des ateliers de cuisine en camps d’été sur les connaissances et 

les compétences alimentaires7 

Cette évaluation porte sur le programme Chefs en action (trois ateliers culinaires) et 

ses impacts sur les habiletés culinaires, les connaissances en nutrition et les attitudes 

envers la saine alimentation, en comparaison à un seul atelier culinaire, chez des 

enfants participant à un camp de jour durant l’été. L’étude a été menée de façon 

expérimentale auprès d’enfants de 8-12 ans qui ont été séparés aléatoirement entre 

un groupe d’intervention et trois groupes contrôles. Les habiletés ont été évaluées par 

des diététistes alors que les connaissances et attitudes par sondage prépost. Les 

résultats de l’étude montrent que seules les connaissances ont progressé de façon 

significative dans le groupe d’intervention (mais aussi au sein groupe contrôle #3). 

Ainsi, l’évaluation montre que des interventions courtes et simples peuvent 

contribuer à améliorer les connaissances en nutrition et que les ateliers ont eu peu 

d’impact sur les attitudes et les habiletés. Pour ces deux aspects, les auteurs se 

questionnent sur les types de recettes qui peuvent influencer ces deux résultats.  

2.10. Recension des écrits sur les interventions culinaires en milieu scolaire8 

La recension d’écrits porte sur les enfants de 5 à 12 ans en milieu scolaire. Les 

interventions culinaires concernées se sont implantées aux États-Unis, en Australie et 

en Angleterre, en milieu rural et urbain. Les auteurs ont recensé 131 études et six ont 

été retenues sur la base de leurs critères (expérimental et quasi expérimental). 

 

Une première appréciation de ces six programmes indique des résultats positifs en 

termes d’amélioration des habiletés culinaires, des préférences alimentaires, du 

sentiment d’efficacité, des intentions de changements comportementaux, de la 

préparation des aliments et des connaissances nutritionnelles. Les auteurs soulignent 

le lien entre les interventions culinaires et ces indicateurs et avancent le fait que 

l’institutionnalisation des cours de cuisine serait une piste pour assurer la pérennité 

de ces effets.  

 

Dans cette recension d’écrits, il est intéressant de noter que les auteurs soulignent une 

recension de Seeley et al. qui avance le fait que les ateliers pratiques ont plus d’effets 

sur le sentiment d’efficacité des jeunes plus âgés dans l’école primaire. Un autre 

élément que les auteurs mentionnent est que les études multimodales (incluant 

jardinage, achat d’aliments, etc.) produisent des effets plus grands que les 

interventions unimodales. Enfin, ils identifient l’importance du support parental pour 

l’acquisition de compétences et connaissances alimentaires chez les jeunes comme 65 % 

de l’apport quotidien est fait à la maison.  

 
7 Influence of Cooking Workshops on Cooking Skills and Knowledge among Children Attending Summer 

Day Camps 
8  Narrative Review of Culinary Interventions with Children in Schools to Promote Healthy Eating: 

Directions for Future Research and Practice 
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2.11. Évaluation des effets du programme d’été « Super Star Chef »9 

Le programme est expérientiel et vise à améliorer les connaissances nutritionnelles, la 

préparation des aliments, le sentiment d’efficacité culinaire et les intentions de 

manger plus de fruits et légumes. L’évaluation a été menée de manière quasi 

expérimentale avec des sondages pré et post. Les résultats de l’évaluation ont montré 

une progression significative des scores pour :  

 

1. La connaissance 

2. Les compétences 

3. Le sentiment d’efficacité 

 

L’étude ne montre pas de différences entre les garçons et les filles et une faible 

différence au niveau de l’augmentation des habiletés de préparation des aliments chez 

les plus vieux comparativement aux plus jeunes.  

2.12. Évaluation d’une intervention qui allie les ateliers de cuisines à 

l’amélioration de l’offre dans la cafétéria scolaire10 

Cette évaluation analysait la faisabilité et l’efficacité d’interventions en milieu primaire 

appelé le Cookshop Program qui vise à améliorer les préférences alimentaires en 

faveur des produits frais par des ateliers de cuisine pratique en classe et une 

amélioration de l’offre en cafétéria (en plus de l’implication des parents). L’évaluation 

a utilisé un des questionnaires prépost auprès de 39 classes (590 élèves) ayant reçu 

quatre types d’interventions (ateliers et leçons; ateliers seulement; leçons seulement 

et aucune intervention). L’unité d’analyse était la classe et non les élèves. Les effets 

principaux sont les suivants :  

 

1. Les classes qui ont eu les ateliers de cuisine ont eu des améliorations des 

préférences culinaires plus grandes que les autres 

2. Aucun groupe n’a vu de progression dans les attitudes 

3. Les améliorations de connaissances ont été positives pour les groupes avec 

ateliers de cuisine et avec leçon de nutrition. Pour les plus vieux, les ateliers ont 

semblé produire plus d’effets de connaissance que les leçons.  

4. Seuls les ateliers ont eu des effets sur le sentiment d’efficacité 

 

Ces résultats vont dans le sens des autres recherches au sens où les effets de 

connaissances peuvent être obtenus de différentes façons, mais les effets sur le 

sentiment d’efficacité ne se produisent que lors d’activités appliquées ou 

expérientielles.  

 
9 Outcome Evaluation of the Super Star Chef Summer Youth Nutrition Education Program  
10 The Cookshop Program: Outcome Evaluation of a Nutrition Education Program Linking Lunchroom 

Food Experiences with Classroom Cooking Experiences  
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2.13.  Une recension des écrits sur les interventions culinaires et leurs effets sur 

l’alimentation et les changements comportementaux11  

Cette étude est une méta-analyse des bases de données MEDLINE, EMBASE, Cochrane 

Central Register of Controlled Trials, Cochrane Database of Systematic Reviews, et 

Scopus pour analyser les effets des ateliers culinaires sur l’alimentation et les 

comportements alimentaires.  

 

Au total, 30 études ont été considérées avec une portée de 7381 patients. Les analyses 

ont été faites en utilisant la régression logistique. Les résultats montrent que les 

interventions culinaires ne sont pas associées avec une réduction de l’indice IMC, la 

pression sanguine ou le cholestérol. Par contre, les interventions étaient associées 

avec des attitudes améliorées, le sentiment d’efficacité de pratiques alimentaires plus  

saines à la fois pour les enfants et les adultes. La recension d’écrits n’a pas pu se 

prononcer sur l’intensité nécessaire ou les pratiques d’implantation favorables.  

2.14.  Une recension des écrits sur les impacts des classes de cuisine sur les 

préférences, les attitudes et les comportements des jeunes de 2003 à 201412 

La dernière publication retenue est aussi une recension des écrits qui est plus ancienne. 

Elle s’intéresse aux programmes de cuisine et à leurs effets sur les préférences 

alimentaires, les attitudes et les comportements des enfants d’âge scolaire. Les 

auteurs ont utilisé les bases de données suivantes : PubMed, Ovid-Medline, and 

CINAHL (Cumulative Index to Nursing and Allied Health Literature). Les critères de 

recherche portaient sur des interventions visant les enfants de 5-12 ans publiées dans 

des revues révisées par des pairs et en anglais.  

 

Huit études ont satisfait les critères fixés. L’intensité des programmes a varié de deux 

sessions à deux ans. Les résultats de la recension montrent que ces programmes 

peuvent avoir des effets positifs sur les trois variables, mais que des recherches 

supplémentaires sont nécessaires puisque les méthodes de mesure varient.  

2.15. L’évaluation de l’initiative PC-PR aux Îles de la Madeleine13 

L’implantation des ateliers aux Îles de la Madeleine a fait l’objet de deux évaluations, 

dont une portant sur les effets en 2018. Cette évaluation a pris des mesures 

comparatives sur des groupes d’enfants et leurs parents qui ont participé ou non à 

l’intervention. Sans fournir un devis expérimental pur avec des mesures pré et post, 

 
11  The effect of culinary interventions (cooking classes) on dietary intake and behavioral change: a 

systematic review and evidence map. 
12 The Impact of Cooking Classes on Food Related Preferences, Attitudes, and Behaviors of School-Aged 

Children: A Systematic Review of the Evidence, 2003–2014  
13 Tremblay Lalancette, c. (2019). Petits cuistots. Rapport de mesure des effets du projet, Le bon goût 
frais des îles 
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l’évaluation permet quand même d’avoir une meilleure idée des effets de cette 

intervention, surtout que dans cette région, elle est plus intense qu’à plusieurs 

endroits et les parents sont mobilisés. Sur le plan de la portée, rappelons qu’en date 

d’aujourd’hui, 87 % des enfants madelinots de 5 à 12 ans participent au projet.  

 

Les principaux effets du projet qui sont rapportés dans le rapport portent sur les 

changements d’habitudes chez les enfants et les parents, la reproduction de recettes 

à la maison, et plus globalement, un transfert hors du cadre scolaire des messages 

véhiculés dans les ateliers. Nous avons pris les trois extraits suivants du rapport pour 

appuyer nos propos : 

 

✓ […] constater que pour plus de la moitié des enfants touchés par les actions du 

projet, des changements d’habitudes sont constatés par les parents. Ce constat 

est également fait lorsque les données 2015-2016 et celles de 2016-2017 sont 

comparées en isolant les données des changements observés chez les enfants 

dont les familles sont impliquées bénévolement ou non dans le projet. En effet, 

on observe globalement de plus grands changements chez les enfants dont les 

familles sont impliquées dans le projet.  

✓ En souhaitant vérifier si les recettes étaient reproduites à la maison, on 

constate que les parents ayant participé aux ateliers comme bénévoles sont 

davantage portés à les reproduire (77 %). C’est 10 % de plus que pour 

l’ensemble des répondants et 20 % de plus que pour les familles n’ayant pas 

participé au projet en tant que bénévoles. Soulignons qu’il y a une 

augmentation plus grande dans l’acquisition de techniques et de langage 

culinaire par l’enfant. Cette augmentation pourrait s’expliquer d’abord par la 

récurrence des ateliers. 

✓ Nous constations déjà en phase 1 qu’« en plus des effets positifs directs chez 

les enfants et leur famille, le projet participe à consolider le lien école-santé et 

bonifie la relation écoles-familles-communauté, ayant, par le fait même, un 

effet mesurable sur plusieurs facteurs de réussite et déterminants de la 

persévérance scolaire. » La phase 2 confirme que les messages et les notions 

véhiculés continuent de se transférer au-delà du cadre scolaire.  

 

Il faut noter que ces effets, qui sont un peu plus importants par rapport à d’autres 

évaluations et études d’intervention similaires, sont potentiellement liés à l’intensité 

importante des interventions dans la région, à leur durée dans le temps et à 

l’implication fortement encouragée des parents. Au-delà de biais possibles de 

consignation chez les répondants, cette situation nous indique peut-être le potentiel 

d’effets si les ateliers sont implantés dans leur entièreté.  

2.16. Ce que les évaluations et les recherches nous indiquent 

D’abord, les évaluations, recensions et recherches semblent indiquer que les ateliers 

culinaires produisent des effets sur les jeunes qui y participent. Les types 
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d’intervention et leurs résultats varient passablement, mais nous avons identifié 

quelques pistes utiles pour les ateliers PC-PR.  

 

D’abord, il semble que l’effet de connaissances soit assez aisé à produire et ne 

nécessite pas d’intensité très élevée dans les interventions.  

 

Les recherches semblent être peu concluantes quant à des effets d’attitude. Certaines 

le mentionnent comme effet positif, mais il y a peu de détails sur les stratégies 

d’interventions qui y sont reliées. La même chose peut être affirmée pour le volet 

comportemental qui semblait être présent, mais apparaissait souvent de manière 

ambiguë dans les évaluations. 

 

La piste la plus intéressante, et celle qui vient le plus confirmer l’efficacité du modèle 

PC-PR, est la capacité à améliorer le sentiment de compétence en cuisine des jeunes 

par le biais d’une approche expérientielle, que ce soit dans le contexte d’ateliers ou 

directement à la maison. Selon, nous il s’agit de la plus-value la plus évidente d’ateliers 

pratiques comme ceux que propose Les Ateliers cinq épices. C’est aussi la piste qui 

semble la plus efficace pour le volet compétence culinaire (qui est étroitement associé 

au sentiment de compétence). 

 

Les autres pistes que la recherche propose sont reliées à l’engagement des parents, 

une piste que voulait suivre Les Ateliers cinq épices, mais qui a été un peu laissée de 

côté en raison de la complexité de son implantation en contexte de COVID entre autres. 

 

La littérature nous indique aussi deux limites potentielles du programme PC-PR : 

 

1. L’intensité réduite : plusieurs programmes évalués se déroulaient sur près de 

10 séances et avaient des intensités assez élevées. Dans le contexte documenté 

par nos évaluations, on a souvent la mention que les ateliers PC n’étaient pas 

implantés dans leur intégralité sur huit séances. Leur durée se limitait souvent à 

trois séances, ce qui est le minimum pour être efficace, mais moins élevé que les 

études consultées.  

2. Certaines évaluations montrent la plus-value de travailler avec des chefs dans 

le cadre d’ateliers pratiques. Il n’y a pas d’évaluations comparatives formelles 

entre des ateliers avec ou sans chef, mais la présence de ces derniers est souvent 

mentionnée comme valeur ajoutée ou pratique gagnante.  

 

En somme, la littérature consultée semble globalement appuyer l’hypothèse de 

l’efficacité des ateliers PC-PR. Une première recommandation serait toutefois de 

mettre de l’avant plus intentionnellement le volet sentiment de compétence qui 

précède souvent l’acquisition et l’exercice de compétences.  
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3. L’évaluation du déploiement dans certaines régions : Études de cas 

Cette section porte sur les modèles de déploiement dans sept régions du Québec. En 

effet, nous nous sommes intéressés à la façon dont les acteurs du territoire 

coordonnent la démarche (formations, animations, mais aussi support aux milieux). 

Notre approche a été essentiellement qualitative, nous avons mené des entrevues 

avec des acteurs clés dans chaque région. Dans certains cas, nous avons eu accès à 

plusieurs acteurs (n=4) alors que dans d’autres, nous nous sommes limités à un 

répondant qui nous permettait d’obtenir l’information nécessaire. Les thèmes abordés 

avec les répondants étaient les suivants :  

 

1. Mode de pilotage du projet; 

2. Liens de collaboration; 

3. Liens avec les écoles et support à celles-ci; 

4. Appréciation de la mise en œuvre des ateliers dans les milieux.  

 

Un élément à noter est que le projet a préexisté le financement de la PGPS, ce qui explique 

que les répondant et répondantes vont parfois référence au fait de payer leur matériel (ce qui 

n’est pas le cas avec le financement).  

3.1. La Côte-Nord  

Pour la région de la Côte-Nord, quatre entrevues ont été menées. Trois avec du 

personnel de la santé publique et une avec une personne du milieu scolaire. Étant 

donné la grandeur du territoire, la Côte-Nord divise le déploiement des ateliers en trois 

régions, ce qui explique les entrevues avec les personnes responsables de ces régions 

à la santé publique.  

 

La première répondante avait un rôle plus régional que ses deux consœurs. Elle est 

formatrice elle aussi et a un rôle de programmation et de coordination des divers 

programmes offerts par la santé publique. La santé publique considère que 

l’acquisition de compétences de cuisine tôt chez les jeunes est un objectif important 

et c’est pourquoi elle a décidé d’aller de l’avant et de former des formatrices au niveau 

régional. Les formations au niveau régional ont permis par ailleurs de réduire les couts 

liés au déplacement des futures formatrices à Montréal pour qu’elles suivent leur 

formation. 

 

Les ateliers s’inscrivent d’ailleurs dans le plan stratégique régional en saines habitudes 

de vie qui inclut un volet de cuisine-nutrition et les ateliers comme moyen. II s’agit 

d’un outil pour développer les habiletés culinaires. La santé publique a collaboré avec 

les centres de services scolaires, car leur mandat n’est pas seulement académique, il 

est aussi lié aux saines habitudes de vie à travers l’approche École en santé par exemple. 

Le centre de services scolaire est important, car c’est lui qui permet de rejoindre le 
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personnel plus largement, la santé publique ayant des contacts surtout avec les 

infirmières scolaires, par exemple.  

 

Dans la région de la Côte-Nord, les personnes de la santé publique offrent des 

animations aux écoles. La répondante mentionne que c’est plus facile de les tenir chez 

les maternelles et maternelles quatre ans que chez les enfants du primaire. Elle 

souligne que la santé publique regarde aussi du côté du secondaire, car les jeunes de 

la région doivent souvent quitter la maison pour le CÉGEP et ne savent bien souvent 

que peu cuisiner. Elle fait un lien d’ailleurs entre l’acquisition d’habiletés culinaires en 

bas âge et la sécurité alimentaire chez les jeunes adultes, plus tard dans le parcours. 

La santé publique offre une séquence de trois ateliers, soit le minimum pour obtenir 

une efficacité selon la littérature.  

 

Dans cette région, l’offre aux services de garde n’a pas fonctionné, ceux-ci n’ont pas 

réellement montré d’intérêt pour ça.  

 

Actuellement, le plan d’action régional est en réflexion pour 2022-2025. De son côté, 

la santé publique veut continuer à offrir les formations, mais leur inscription dans le 

plan d’action dépendra de ces réflexions. C’est à travers ce plan d’action que l’on arrive 

à financer l’achat de matériel pour les écoles, par exemple (dans le contexte avant la 

PGPS). Leur stratégie sera d’essayer de lier les ateliers plus étroitement aux projets 

éducatifs des écoles dans leur dimension de saines habitudes de vie. Elle considère 

que l’implication des directions est un levier essentiel dans la bonne marche des 

projets. C’est aussi une meilleure garantie que le message se rend aux équipes-écoles 

du fait de son association aux priorités de l’école. Pour le moment, la promotion du 

projet se fait par ses antennes dans les écoles, comme les infirmières scolaires ou 

encore par une promotion de l’offre de services de la santé publique.  

 

La seconde répondante était active dans une des trois régions (Haute-Côte-Nord) et 

elle était aussi une employée de la santé publique. Elle souligne que l’offre de services 

se fait en intégrant Les Ateliers cinq épices. Bien qu’elle ait formé quatre écoles de sa 

région, elle offre la plupart du temps d’animer elle-même les ateliers, car les écoles 

apprécient « avoir de la visite ».  

 

De son côté, elle souligne que le matériel est très bien conçu, mais qu’il est un peu 

trop abondant ce qui fait en sorte que, bien qu’il soit sécurisant d’avoir le projet clés 

en main, on se retrouve souvent coincé dans le temps.  

 

L’offre lors des journées pédagogiques est le moment le plus opportun, car on est à la 

recherche d’activités à faire avec les jeunes durant pour ces périodes.  

 

Pour la santé publique, les ateliers s’inscrivent dans des enjeux plus larges de nutrition 

et de diffusion de saines habitudes de vie et c’est la répondante École en santé qui fait 

le pont avec les milieux scolaires. En termes de priorités, elle mentionne toutefois que 
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l’anxiété et la santé mentale, compte tenu de leur importance, sont les thèmes 

privilégiés actuellement aux dépens de la cuisine-nutrition.   

 

En termes de défis, l’achat des ingrédients, l’accès aux locaux et la gestion du matériel 

plus largement sont des facteurs limitatifs. Elle pense que les écoles pourraient avoir 

besoin d’appui, mais elle ne sait pas par qui.  

 

La planification des ateliers dans les milieux scolaires passe par la publication de l’offre 

de services de la santé publique qui fait aussi le pont avec la répondante École en santé. 

Elle mentionne que les objectifs des ateliers sont directement liés aux objectifs du 

programme éducatif au primaire, mais que cela n’est peut-être pas suffisamment mis 

en valeur ou compris dans les milieux scolaires.  

 

La dernière répondante de la santé publique est responsable de la région de Sept-Îles. 

Elle est aussi formatrice régionale pour les Ateliers cinq épices. Elle a formé des milieux 

scolaires, mais offre l’animation d’ateliers aux écoles primaires de la région qui en font 

la demande. Elle affirme que l’offre d’animation du type clés en main fonctionne bien 

en milieu scolaire, mais faire porter les ateliers par le personnel des écoles est plus 

difficile. Elle souligne que les invitations sont parfois envoyées à trois reprises, mais 

elles restent sans réponse dans certains milieux. Dans d’autres milieux, les enseignants 

et enseignantes veulent être formés et offrir les ateliers, mais ils n’arrivent pas à se 

faire remplacer. 

 

En termes de stratégie pour contacter les écoles et les services communautaires, elle 

passe toujours par la répondante École en santé. C’est elle qui envoie l’offre de services 

et qui participe aux rencontres avec les directions des écoles. Elle souligne aussi qu’elle 

a développé un projet avec l’URLS (Unités régionales de loisir et de sports) pour offrir des 

formations et qu’elle développe l’offre pour les responsables en services de garde et 

les services de garde à la petite enfance.  

 

Elle mentionne, comme plusieurs autres, que donner trois ateliers est nécessaire pour 

avoir de l’impact. Elle aimerait avoir plus de partenaires et former les services de garde 

dans les années à venir, car ils font plus d’activités et il est de plus en plus difficile de 

libérer des enseignants et des enseignantes. Elle mentionne aussi que le secteur 

parascolaire serait à développer pour offrir des animations clés en main. Par contre, 

elle souligne que le parascolaire ne rejoint pas toujours les enfants qui en ont le plus 

besoin. Il y a enfin les organismes communautaires qui ont parfois des petits coins 

cuisine qui peuvent être appropriés. Enfin, certaines activités municipales comme Hop 

la ville pourraient être des occasions d’offrir les ateliers.  

 

Pour l’école, elle a aussi tendance à concevoir les ateliers sur une durée d’une semaine 

en fragmentant les sections. Elle souligne que le guide, même s’il est très bien fait, est 

complexe pour les milieux et qu’il est difficile de s’approprier la matière. Il y aurait 

peut-être lieu de l’alléger.  
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Elle remarque que les ateliers fonctionnent très bien auprès des enfants. Ils posent des 

questions, participent et s’engagent dans l’activité. Le défi est vraiment de l’implanter 

dans les écoles au moment où ces dernières ont de la difficulté à recruter du personnel 

et que la démarche est quand même imposante. Alléger le matériel serait 

probablement une avenue pertinente. Elle donne l’exemple des Aventuriers du gout 

qui fonctionne très bien et propose une version allégée.  

  

La dernière répondante est enseignante dans une école et a offert des Ateliers cinq 

épices. Elle souligne qu’elle a manifesté son intérêt lors d’une présentation à l’équipe-

école. Elle et sa collègue avaient un intérêt pour la cuisine et constataient que plusieurs 

élèves avaient des collations et des lunchs de mauvaise qualité. Elle voulait aussi faire 

découvrir de nouveaux aliments aux écoles. À part les activités de jardinage, 

l’organisme Les Ateliers cinq épices offre la seule activité en lien avec la nutrition 

proposée aux écoles. Bien que la présentation à l’équipe-école ait fait un lien avec le 

projet éducatif de l’école, c’est vraiment le volet culinaire qui a été exploré.  

 

Elle mentionne que trois ateliers ont été menés en 2019 juste avant la pandémie et 

que les élèves ont beaucoup apprécié. L’école avait aménagé les locaux pour les trois 

personnes qui ont offert les ateliers. Elle souligne que ce nombre est peu élevé, mais 

que les enseignants et les enseignantes manquent de temps. Le rôle de la direction a 

surtout été d’organiser la présentation de la santé publique et de faciliter le travail de 

celles qui voulaient s’impliquer. Mais ce n’est pas nécessairement inscrit dans le projet 

éducatif de l’école.  

 

Les services de garde sont une cible potentielle. Aussi, elle pense que d’autres 

personnes que les enseignants et les enseignantes, souvent débordés, devraient être 

formées pour offrir les ateliers. Les enjeux touchent le cout du matériel et le temps de 

remplacement ou de libération. La gestion des achats nécessaires aux ateliers va faire 

partie des discussions pour faciliter la vie de tout le monde. La seule ressource 

disponible actuellement pendant les ateliers (laver la vaisselle, gérer le groupe, etc.) 

est l’éducatrice de niveau. Ajouter une personne pour la logistique serait certainement 

pertinent.  

 

La répondante souligne que le matériel est très bien fait et qu’elle se sent tout à fait à 

l’aise de l’offrir. Elle doit cependant diviser les séances en deux pour faciliter l’entrée 

dans la grille horaire. En termes de résultats, elle dit observer des améliorations au 

niveau des habiletés culinaires chez les enfants et aussi de la fierté d’avoir préparé telle 

collation ou tel plat.  

3.2. Capitale-Nationale 

Pour le cas de la Capitale-Nationale, nous avons mené cinq entrevues, une avec la 

santé publique, une avec le Centre de services scolaire (CSS), une avec l’organisme 
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communautaire responsable de la formation puis deux avec des services de garde en 

milieu urbain et plus rural. Le cas de la Capitale-Nationale est caractérisé par le fait 

que c’est un organisme communautaire, le Pignon Bleu, qui a le rôle de formateur 

régional. 

 

La santé publique de la Capitale-Nationale avait d’ailleurs identifié le formateur 

régional puisque l’organisme avait déjà de bons contacts avec les écoles. La méthode 

de recrutement a été d’envoyer un résumé aux responsables d’écoles en santé de 

chacun des Centres de services scolaires pour cibler les écoles avec un IMSE de 8 à 10. 

Les formatrices du Pignon bleu ont ensuite relancé les milieux. Selon la répondante de 

la santé publique, compter sur cet organisme a été un avantage parce qu’il était déjà 

en relation avec les écoles. Les approches de la santé publique auprès des écoles ont 

surtout eu lieu dans la région urbaine de Québec, car c’est à cet endroit que la plupart 

des écoles défavorisées sont situées. La zone compte quatre centres de services et il y 

a bien sûr quelques écoles défavorisées à l’extérieur de la ville qui ont été sollicitées.  

 

Actuellement, la répondante note qu’en plus du ralentissement dû à la pandémie, 

solliciter les écoles est de plus en plus complexe, car elles sont trop sollicitées et 

manquent de main-d’œuvre. L’approche auprès des services de garde, à l’aide d’une 

présentation, n’a pas donné les résultats escomptés, seule une école a levé la main 

avant de se désister. Par contre, on observe que plusieurs écoles qui ne faisaient pas 

partie des IMSE 8-10 avaient un intérêt et pourraient constituer des cibles prochaines 

comme il y a bien entendu des enfants qui en bénéficieraient.  

 

Le rôle de la santé publique est de faire la promotion des services offerts avec leur 

enveloppe budgétaire. Par exemple, la PGPS finançait le matériel des Ateliers cinq 

épices comme ailleurs au Québec.  

 

La répondante considère qu’il s’agit du meilleur programme qu’elle a vu et qu’il 

mériterait d’être universel plutôt que ciblé. L’enjeu de la perte des compétences 

culinaires et alimentaires est criant selon elle, surtout avec l’élimination du cours 

d’économie familiale dans les écoles secondaires. Les possibilités de travailler les 

saines habitudes de vie dans les écoles ont été éliminées une à une. Aussi, elle 

considère que l’approche par habilitation du milieu est plus durable (lorsqu’elle 

fonctionne). C’est une approche plus pérenne que, par exemple, toutes les activités 

antérieurement financées par Québec en Forme qui ont disparu depuis.  

 

On observe cependant que les enseignants et les enseignantes ont de la difficulté à 

intégrer les activités et que les services de garde sont plus faciles à prioriser pour 

intégrer un volet éducatif à leurs activités. La piste des enseignants et des enseignantes 

de maternelle est aussi évoquée. Toutefois, pour toutes ces cibles, la pénurie de 

personnel est mentionnée comme étant un obstacle important.  

 

En termes de chaîne de communication, ils priorisent l’envoi de courriels aux écoles 
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par le Centre de services pour obtenir plus de considération. C’est le répondant École 

en santé qui procède à l’envoi aux directions scolaires, mais on observe là aussi 

beaucoup de roulement de personnel, ce qui fait en sorte que les liens de confiance 

plus personnalisés avec les écoles sont constamment à rebâtir. 

 

Un élément qui est peut-être sous-utilisé selon elle dans le milieu scolaire est la 

mesure qui aide les écoles défavorisées à acheter des aliments (mesure sur la sécurité 

alimentaire) et que ces dernières peuvent utiliser pour acheter les ingrédients des 

ateliers.  

 

Actuellement, la santé publique attend la suite du financement de la PGPS, étendu à 

décembre jusqu’au renouvèlement. Elle souligne que des actions sont demandées 

pour la santé mentale actuellement. Ils ont le potentiel d’ici décembre, peu importe 

ce qui se passera après, de former près de 20 écoles.  

 

Actuellement, une des faiblesses du programme est qu’il vise les écoles défavorisées 

qui sont submergées de mesures. Cela fait en sorte que ces écoles ne priorisent pas 

toujours les ateliers. Elle souligne que la santé publique va réfléchir avec le CSS pour 

évaluer le déploiement plus largement. La limite actuelle du projet est l’ampleur du 

matériel que chaque milieu doit se procurer. Une autre bonification du programme 

serait de le lier à la lutte aux changements climatiques par les choix alimentaires et de 

recettes (aliments locaux et de saison, protéines végétales, etc.). Cet élément est déjà 

présent, mais devrait être mis en valeur. 

 

Au niveau d’École en santé et du CSS de la Capitale, notre répondant était responsable 

de la promotion et de la prévention. C’est lui qui fait le pont avec la santé publique 

puis les intervenants scolaires. Il pilote l’approche École en santé qui a permis 

d’identifier des responsables dans chacune des écoles : responsable alimentation, 

responsable prévention, etc. Cela permet de transférer aux bonnes personnes les 

informations qui proviennent de la santé publique. Ce sont souvent ces personnes qui 

sont les plus mobilisées et qui permettent de promouvoir l’offre dans l’école. Ils ont 

aussi créé un formulaire de demandes en promotion/prévention sur l’intranet pour 

se faire accompagner sur les divers sujets.  

 

Chaque année, ils présentent l’offre de services aux directions d’école, mais la 

méthode est en train d’être revue. Les directions d’école sont débordées par les 

courriels, donc l’information est noyée dans les courriels et ne se rend pas aux bonnes 

personnes malgré un intérêt manifeste. Aussi, Les Ateliers cinq épices ne sont pas la 

seule offre, il y a les ateliers de sensibilisation des producteurs de lait, par exemple, 

qui les compétitionnent directement. Les gens ont beaucoup d’intérêt pour un 

programme comme ça.  

 

Un autre enjeu est le roulement de personnel dans les écoles. On peut former des gens, 

mais il y a tellement de roulement qu’il arrive qu’il ne reste plus personne dans le 
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milieu après un certain temps et qu’il faille reformer. Les gens qui avaient été formés 

se retrouvent parfois dans d’autres écoles, mais ne peuvent pas prendre l’initiative 

d’implanter le programme à cause de la cote de l’école (et incidemment des couts). 

D’ailleurs ce point semblait problématique. Le répondant cite le cas d’une école de la 

Basse-Ville qui devrait être cotée élevé, mais qui a un programme de sports études qui 

attire des jeunes d’ailleurs et fait baisser sa cote.  

 

Une façon de mieux planifier avec les écoles serait de faire les offres de services peu 

de temps avant la rentrée quand on sait qui sont les personnes qui vont réellement 

travailler dans l’école durant l’année scolaire. Si on le fait trop d’avance, il y a trop de 

changements qui peuvent encore survenir. 

 

Enfin, bien qu’on pense que les ateliers aient toujours leur place, on note l’émergence 

de nouvelles préoccupations liées à la pandémie, dont les problèmes de santé mentale, 

qui risque de concurrencer la place des ateliers. Le répondant souligne que son travail 

de liaison se rapproche d’un travail marketing de promotion des services auprès des 

milieux. Il est crucial dans ce contexte d’atteindre les bonnes personnes et parfois ce 

ne sont pas que les membres des directions. Toutefois, une limite à cette promotion 

est que le projet ne s’adresse pas à toutes les écoles, il faut donc le personnaliser la 

plupart du temps.  

 

Maintenant, en ce qui concerne l’organisme communautaire responsable de la 

formation des formateurs et formatrices, le Pignon Bleu, son rôle est plus opérationnel 

et on table sur les liens qu’il avait créés avec les écoles de la Basse-Ville dans le cadre 

de leur action en sécurité alimentaire et éducation nutritionnelle. Les ateliers 

s’inscrivaient donc aisément dans sa mission et comme un prolongement de son offre 

de services, car il offrait déjà des ateliers culinaires dans les écoles. La tranche d’âge 

de l’organisme est 0-12 ans, ce qui concorde aussi avec le projet. La santé publique l’a 

donc choisi pour ces différentes raisons, mais aussi en raison de leur présence dans les 

écoles défavorisées de la basse-ville.  

 

L’organisme forme les animateurs et animatrices cinq épices en couvrant un secteur 

beaucoup plus large que celui de la Basse-Ville. Sa vision est de rendre les milieux 

autonomes pour que les enseignants, les enseignantes ainsi que les éducateurs et les 

éducatrices de services de garde s’approprient le matériel et ne dépendent pas de 

ressources externes. L’organisme avait d’ailleurs offert de l’accompagnement pour les 

premiers ateliers aux milieux qui le souhaitaient et de l’aide pour effectuer les achats. 

Cela a été une pratique gagnante pour les milieux.   

 

La répondante note d’ailleurs que le programme touche plein de dimensions 

éducatives qui sont tout à fait cohérentes avec la mission de l’école, mais que la tâche 

est difficile pour les enseignants et les enseignantes. Elle note que les services de garde 

semblent embarquer davantage dans le projet. Bien sûr, il y a quelques exemples de 

réussites dans des classes de maternelle ou avec des TS qui avaient aussi une 
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formation en diététique, mais globalement il semble que ce soit ardu pour le 

personnel enseignant.  

 

Le cas réussi le plus illustre est l’école Sacré-Cœur qui a formé toute l’équipe du service 

de garde, a jumelé deux éducatrices pour donner les animations, avait inclus les 

ateliers dans leurs mercredis après-midi pédagogiques et avait prévu des agents 

facilitateurs pour l’achat d’ingrédients. Fait à noter, ils ont convaincu les parents, les 

jours des ateliers, de venir chercher leurs enfants vers 16 h 30-45 pour ne pas couper 

les activités.  

 

Nous avons d’ailleurs interviewé une technicienne en service de garde de cette école 

qui compte 295 élèves de la Basse-Ville de Québec. Lorsqu’une personne du CSS a 

proposé Les Ateliers cinq épices, la répondante a levé la main. Elle était intéressée par 

le fait de former les éducateurs et éducatrices aux techniques de cuisine et aux 

techniques d’animation d’une activité de cuisine dans un service de garde. C’était un 

service de garde qui cuisinait déjà, mais surtout des gâteaux ou des galettes. Le fait 

aussi de recevoir des trousses de cette qualité pour un milieu défavorisé l’attirait 

énormément. Le service a acheté deux ronds à induction et les ateliers ont démarré.  

 

Sans avoir intégré les activités dans le projet éducatif de l’école, les ateliers sont bien 

intégrés dans les activités du service de garde. La répondante croit que des liens 

pourraient être faits avec le projet éducatif qui comporte une composante saines 

habitudes de vie. Toutefois, la pandémie les a empêchés d’aller au bout de leurs 

expérimentations et potentiellement de l’inscrire plus formellement dans le projet 

éducatif.  

 

La répondante voit les ateliers comme une belle opportunité de se positionner comme 

service de garde dans l’école par leur contribution aux saines habitudes de vie. C’est 

le travail des services de garde de faire des activités agréables et de bien faire manger 

les enfants. Ce n’est pas que du jeu extérieur et actif. C’est important de pouvoir 

donner les outils de base pour que les enfants passent de la nourriture transformée à 

l’idée de transformer sa nourriture, selon elle.  

 

C’est aussi une belle façon de reconnaitre leurs éducateurs et de les fidéliser à leur 

milieu; quand on leur offre des opportunités de formation, il y a même plus de chances 

qu’ils restent.  

 

Sans avoir de données objectives à ce sujet, elle note que les boites à lunch semblent 

s’améliorer depuis l’introduction de ce programme. 

 

3.3. Saguenay–Lac-Saint-Jean 

Pour le cas du Saguenay–Lac-Saint-Jean, nous avons fait trois entrevues : avec la Table 
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intersectorielle régionale en saines habitudes de vie (TIR-SHV), avec une personne de 

la santé publique et une dernière avec la personne occupant le poste créé visant à 

coordonner les initiatives alimentaires au sein du centre de services scolaires.  

 

D’abord, au niveau de la TIR-SHV, ils ont récemment fait une évaluation des 

programmes sur la saine alimentation, puisque la table soutenait l’achat de matériel 

pour les centres de services scolaires de la région. La table réfléchissait à la façon de 

soutenir ces objectifs. Il y a une formatrice régionale qui est associée au Centre de 

services, mais après il y a tout l’achat de matériel et d’ingrédients (projet autre que 

ceux de la PGPS). Au niveau des enseignants, on constate qu’il y a beaucoup de 

roulement, ce qui pose un enjeu important.  

 

On avait décidé par le passé de mettre des boites de matériel d'animation des ateliers 

dans les quatre centres de services scolaires de la région avec les fonds de l’ancienne 

Table financée par Québec en Forme. Aujourd’hui, les fonds disponibles proviennent 

de la PGPS et de la mesure de la santé publique. Leur rôle au sein de la TIR-SHV touche 

davantage l’accès aux aliments sains que les compétences culinaires ou la promotion 

de la saine alimentation en milieu scolaire. L’accès aux aliments sains est maintenant 

une priorité que poursuit la Table. Cet aspect est d’ailleurs porté par le centre de 

services scolaire qui développe un programme agroalimentaire. La TIR-SHV ne 

développe pas de projet, mais crée des relations entre les acteurs qui veulent travailler 

ensemble sur ces objectifs.  

 

De son côté, elle croit que ces ateliers clés en main sont très pertinents et utiles, mais 

qu’ils gagneraient à mieux être intégrés à la structure organisationnelle des écoles 

et/ou centres de services. Elle juge que le matériel est formidable, mais que c’est au 

niveau du soutien que cela se joue et que, parfois, même s’il est disponible au sein du 

centre de services, les gens ne savent pas toujours comment y avoir accès.  

 

Il est certain que le levier le plus important dans la région est le projet bioalimentaire 

du Centre de services des Rives-du-Saguenay. Le programme sur lequel il travaille 

prévoit l’embauche de techniciens en support aux écoles et des liens entre toutes les 

facettes de l’agroalimentaire, de la production aux compétences culinaires. Le centre 

de services exerce un leadership qui vise à mobiliser toutes les écoles autour de cette 

vision.  

 

En terminant, elle souligne deux enjeux importants. Selon elle, il y a une multitude de 

programmes et les milieux ne décident pas toujours d’y aller avec les ateliers. Le 

second est qu’il n’y a pas de nutritionniste dans le milieu scolaire. Les voies de 

communication avec les écoles concernant les SHV sont plus difficiles.  

 

Au niveau de la santé publique, la répondante qui est agente de planification 

programmation et recherche a suivi les formations, mais a surtout été chargée, 

notamment vers 2010-2015 du déploiement des ateliers. Elle n’a pas directement 



 

29 
 

formé des équipes, c’est la formatrice régionale qui s’en est occupée. Son mandat 

portait surtout sur l’allaitement maternel et la nutrition pour l’ensemble de la région. 

C’est dans les dernières années que la sécurité alimentaire a émergé et a été fusionnée 

à ses dossiers. 

  

La santé publique travaille en étroite collaboration avec la TIR-SHV et des ressources 

ont été embauchées en nutrition et pour des liens avec le milieu scolaire. Les ateliers 

étaient proposés aux écoles qui désiraient travailler les compétences alimentaires et 

culinaires des jeunes. Il s’agissait toutefois d’un des dossiers en alimentation en milieu 

scolaire parmi tant d’autres. Elle considère qu’elle était disponible, mais pas 

nécessairement proactive comme c’est un programme qui portait sur les 

compétences individuelles alors qu’on migrait plutôt vers les environnements 

favorables. Si le volet soutien au milieu a été moins intense, elle souligne que la santé 

publique a toujours été là pour le financement des boites, équipements et ingrédients 

dans les écoles. Elle a d’ailleurs équipé trois centres de services scolaires sur les quatre. 

Avec la TIR-SHV, ils ont aussi organisé les formations dans la région.   

 

La santé publique a des liens avec le milieu scolaire, la répondante a un collègue dont 

c’est le travail. Lorsqu’elle a des informations ou des offres, elle les propose aux centres 

de services ou en l’envoyant directement dans les écoles. Si les liens avec le milieu 

scolaire étaient moins forts pour la thématique de l’alimentation avant la COVID, mais 

elle note que la pandémie a rapproché les écoles et la santé publique. Selon elle, il 

s’agit peut-être d’un lien sur lequel construire pour la suite.  

 

Actuellement, dans la région, la priorité est que tous les enfants mangent à leur faim. 

On mise beaucoup dans la région sur le déploiement d’une offre alimentaire 

universelle pour l’ensemble des enfants du Saguenay–Lac-Saint-Jean. On a documenté 

l’insécurité alimentaire il y a quelques années et ce qui est ressorti est que les écoles 

primaires du Saguenay–Lac-Saint-Jean sont aux prises avec ces difficultés.  

 

Bien que plusieurs intervenants et intervenantes soulignaient le manque de 

connaissances et de compétences culinaires, la santé publique considère qu’il s’agit 

avant tout d’un problème de ressources monétaires et qu’il fallait surtout s’attaquer 

aux inégalités. C’est ce sujet qui mobilise la santé publique actuellement. Mais, elle 

souligne qu’il faudra quand même intégrer les compétences culinaires et alimentaires 

dans ce processus, que les deux aspects du problème sont complémentaires. Selon 

elle, cette complémentarité est envisagée au sens où on veut que les enfants 

s’impliquent dans la préparation des repas et que les plats préparés soient offerts aux 

enfants. 

 

Il faut noter aussi que la santé publique a une vision selon laquelle les enfants souffrant 

d’insécurité alimentaire sont présents dans toutes les écoles et qu’incidemment, on 

soutient toutes les écoles de la région, pas seulement celles qui ont des cotes élevées 

(programme hors PGPS). Elle note, en terminant, que les centres de services scolaires 
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exercent un leadership fort autour de ces objectifs.  

 

La dernière entrevue est d’ailleurs avec la personne embauchée par le Centre de 

services scolaires des Rives-du-Saguenay pour élaborer la démarche en 

agroalimentaire de l’organisation (jusqu’à la fin juin 2022). Le poste est celui de 

technicienne en gestion alimentaire. Par contre, c’est loin d’être le travail que fait une 

technicienne dans les cafétérias des écoles secondaires. C’est une tâche de 

coopération avec les enseignants, avec tout le volet d’organiser, de structurer, de 

développer des activités en lien avec l’agroalimentaire, que ce soit les aliments, 

l’horticulture des marchés, l’entrepreneuriat, par exemple. Il s’agit d’une expérience 

unique au Québec. 

 

L’objectif est de maximiser les infrastructures disponibles en agroalimentaires par des 

tâches d’organisation, de structuration et de logistique pour que les initiatives 

fonctionnent. La santé publique essaie de bâtir une équipe agroalimentaire pour 

répondre à l’ensemble des besoins de chaque milieu, qu’il soit horticole ou culinaire. 

Parmi ces besoins, il faut structurer, partager du contenu pédagogique, aller former, 

s’assurer que les équipes puissent présentement faire un ménage de ce qui est 

disponible, s’assurer que le contenu est correct, réfléchir aux concessionnaires 

alimentaires pour les cafétérias, par exemple. Pour ce faire, deux autres techniciens 

ont été embauchés. Ce travail de technicien en support aux initiatives est crucial 

selon la répondante, car il n’y a personne qui accomplit ce rôle actuellement dans le 

milieu scolaire.  

 

Cette démarche est issue de l’expérimentation en cuisine et horticulture à l’École Au 

Millénaire qui avait été visitée par une directrice du centre de services scolaire et qui 

a vu le potentiel de mise à niveau avec une équipe de techniciennes proposée par la 

formatrice régionale de cinq épices qui travaillait sur place. Actuellement, le projet est 

en phase de conceptualisation et pourrait être approuvé en juin 2022 pour aller de 

l’avant en septembre.  

 

Elle voudrait réfléchir à une meilleure connexion entre les milieux locaux et l’offre 

régionale, car elle constate que cela ne se fait pas toujours de la façon la plus optimale. 

Aussi, elle note que la tâche d’organisation n’est pas vraiment compatible avec 

l’horaire du personnel scolaire en place : par exemple aller visiter des maraichers pour 

aller chercher des denrées pour des activités le lundi à l’école. Elle a même exploré des 

achats groupés par le centre de services pour réduire les couts. On veut en arriver à 

un continuum dans lequel s’inscrivent les ateliers de cuisine-nutrition.  

 

Le lien avec le centre de services passe par de la promotion de sa part puis, lorsque les 

directions contactent sa direction, elle se rend auprès de l’équipe-école pour les 

appuyer.  

 

De son côté, elle a une conception plus large de l’action pour contrer l’insécurité 
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alimentaire, selon laquelle les compétences culinaires et alimentaires sont centrales 

et complémentaires aux autres mesures d’aide alimentaire. Elle offre les formations 

aux équipes-écoles sur son temps au centre de services et les écoles n’ont que le 

matériel à payer.  

 

Si au départ ils ont opté pour les classes des écoles défavorisées, comme le programme 

payait le matériel, aujourd’hui, elle veut cibler les services de garde et elle vise 

également le secteur de l’adaptation scolaire (avec des ajustements pour les plus 

vieux). 

 

Elle note un défi de transmission lorsque les personnes formées quittent l’école. C’est 

le constat qui a été fait avec le portrait : il y a un intérêt, mais il manque de personnel, 

les milieux ayant besoin de soutien, autant financier qu’humain. Ils travaillent à alléger 

la tâche des enseignant.es dans le volet logistique et gestion du matériel.  

 

En somme, l’apprentissage qui a été fait au Saguenay–Lac-Saint-Jean est que ça prend 

une personne et une structure pour implanter les initiatives dans les milieux. Les 

courriels et autres modes de communication ne sont pas suffisants. Ces personnes 

peuvent aider les écoles à organiser l’offre, à alléger la tâche du personnel, mais aussi 

à chercher les appuis financiers disponibles et pertinents pour les initiatives.  

3.4. Estrie/Haute-Yamaska 

En Estrie/Haute-Yamaska, deux personnes ont été interrogées pour mieux comprendre 

la stratégie de déploiement des ateliers. D’abord, une formatrice régionale de la santé 

publique, puis un coordonnateur aux services de garde du centre de services scolaire.  

 

Au niveau de la stratégie globale de déploiement, c’est la formatrice régionale qui a pu 

dresser le portrait. Elle souligne de prime abord que son mandat découle d’une 

redéfinition des territoires et de l’inclusion de la Haute-Yamaska à l’Estrie. Elle indique 

que la situation en Estrie à ce moment était beaucoup moins développée qu’en 

Montérégie où les ateliers faisaient partie intégrante de l’offre de services et où la 

plupart des territoires étaient couverts. La situation devrait changer en Estrie avec 

l’embauche d’une nutritionniste depuis 18 mois pour couvrir certains territoires moins 

bien couverts comme le Val et le Haut St-François. Aussi, au moment de l’entretien en 

avril, le personnel était de retour à son poste depuis près de trois semaines. 

 

Le contexte de déploiement se situe dans une optique ou le ministère donne de 

l’importance à la lutte aux changements climatiques et à la sécurité alimentaire, donc 

les ateliers devront se positionner en complémentarité. Elle pense devoir travailler en 

collaboration avec les villes pour le volet scolaire du jardinage, par exemple. La 

répondante souligne qu’ils espèrent contacter des organismes communautaires et des 

services éducatifs à la petite enfance en complément aux écoles.  
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En Haute-Yamaska, le déploiement du projet était coordonné étroitement avec le 

Centre de services scolaire Val-des-Cerfs, plus précisément avec le conseiller 

pédagogique saines habitudes de vie ainsi qu’avec la coordination des services de 

garde. D’ailleurs, la cible services de garde était centrale au déploiement dans cette 

région. Aussi, la répondante souligne qu’en s’occupant de la politique alimentaire, elle 

connaissait très bien les écoles. En effet, elle rencontrait les directions scolaires une 

ou deux fois par année pour leur parler des services et projets. Pour cette région aussi, 

la TIR-SHV supportée par Québec en Forme leur avait permis d’acheter des trousses 

(matériel d’animation A5É). Cet achat de trousses est important, car souvent les écoles 

hésitent à investir étant donné le roulement de personnel. Elle souligne que c’est 

même allé jusqu’au point où elle et une collègue de Brome-Missisquoi formaient des 

milieux sur leur temps de travail et leur prêtaient des trousses. Ces leviers ou 

facilitateurs semblaient fonctionner selon elle.  

 

Elle mentionne que beaucoup de personnes ont été formées dans les dernières années, 

dont plusieurs éducatrices en services de garde. Les services de garde sont d’ailleurs 

des milieux propices, plusieurs éducatrices y donnant déjà des ateliers de cuisine. Au 

niveau des enseignants et des enseignantes, elle mentionne que c’était beaucoup plus 

difficile en raison du temps limité sur les heures de classe. Elle souligne d’ailleurs que 

cela mettait en cause l’efficacité du projet, car il n’était pas déployé de manière 

régulière.  

 

Le projet d’utiliser Les Ateliers cinq épices dans une école qui avait un projet de 

collations saines a par ailleurs fonctionné. Trois quarts des enseignants et des 

enseignantes ont été formés dans ce contexte. Elle souligne qu’il s’agissait d’un 

souhait de la direction, ce qui a probablement fait une différence. Un autre exemple 

de réussite a eu lieu dans une école qui avait un projet de jardinage et une enseignante 

motivée. Les ateliers se sont alors bien arrimés au projet et ont pu se déployer plus 

aisément. Elle souligne que les cas qui ont fonctionné sont ceux : 

 

1. Qui s’appuie sur une volonté de la direction; 

2. Qui s’arrime à des projets complémentaires qui mobilisent plus largement; 

3. Qui permettent de mettre en commun les tâches comme la préparation ou 

l’achat d’ingrédients ou encore de se spécialise dans un ou deux ateliers pour 

devenir meilleurs dans un nombre limité. 

 

La répondante mentionne que ces deux cas sont les seuls (à sa connaissance) et que 

ce sont surtout les services de garde qui ont été ciblés. Pour les enseignants et les 

enseignantes, le fardeau est important et ce sont des exceptions qui mettent en œuvre 

les projets plutôt que la norme.  

 

Elle souligne toutefois que le projet de Lab-École à Shefford est peut-être un 

laboratoire intéressant, car il y aura des infrastructures pour cuisiner, par exemple. En 

ce moment, les ateliers se déroulent dans les locaux habituels, les écoles de l’Estrie 
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n’ayant plus d’espace pour cuisiner ou les ayant offerts en concession à des entreprises. 

 

L’autre levier selon la répondante est le mouvement École en santé qui pourrait devenir 

une façon d’intégrer les ateliers. Elle souligne que plus largement, les ateliers peuvent 

être pertinents dans l’optique où l’école va travailler la nutrition des jeunes et que les 

compétences culinaires peuvent se développer à tous les niveaux en partant de la 

maternelle.  

 

Le matériel et l’approche clés en main des ateliers séduisent les milieux, mais si les 

activités ne sont pas planifiées et coordonnées, le matériel a tendance à être soit 

remisé, soit utilisé de façon très ponctuelle (par exemple, pour une activité de Saint-

Valentin). L’accompagnement des milieux est donc central. La formation et le matériel 

sont appréciés, mais elle souligne qu’il manque un petit quelque chose qui fasse en 

sorte que les milieux intègrent et priorisent ces ateliers. Idéalement, il y aurait des 

nutritionnistes dans les centres de services scolaires qui pourraient donner un coup de 

main ou accompagner les milieux, mais ce n’est pas la réalité d’aujourd’hui. De son 

côté, être présente et accompagner les écoles a été une pratique gagnante, mais il est 

difficile de la répandre à la grandeur de 36 écoles par exemple. 

 

Le rôle des répondants saines habitudes de vie dans les centres de services scolaires 

est aussi important, mais elle souligne que souvent ces postes sont occupés par du 

personnel qui a plus le profil activités physiques que nutrition. Ainsi les initiatives 

proposées dans les écoles sont souvent plutôt liées au mode de vie physiquement actif 

(Trottibus, etc.).  

 

 Enfin, l’autre élément important, selon elle, sont les rencontres avec les directions 

d’école une à deux fois par année, moment au cours duquel la santé publique peut 

présenter et discuter son offre de services.  

 

Par contre, elle réitère que le déploiement, selon son expérience, a vraiment été 

effectué auprès des services garde. C’est pourquoi nous avons aussi interviewé le 

coordonnateur de ces services au centre de services scolaires du Val-des-Cerfs. 

 

Le répondant supporte les techniciennes et éducatrices ainsi que les directions 

d’écoles concernant la coordination des services de garde, les subventions pour ceux-

ci et leur volet éducatif.  

 

Pour le volet des ateliers culinaires, il a travaillé en partenariat avec le CIUSSS de l’Estrie 

quant à la coordination de leur déploiement. Pour ancrer le projet dans l’école, il 

souligne qu’il essaie de lier les objectifs éducatifs qui touchent les saines habitudes de 

vie avec les ateliers qui peuvent être déployés en services de garde. Le répondant a un 

objectif de positionner les services de garde non pas uniquement comme un service 

aux familles, mais aussi comme un contributeur au projet éducatif de l’école. Par 

exemple, pour la nutrition, ce sont les services de garde qui coordonnent les diners et 
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plusieurs collations d’enfants ; ils sont donc en position privilégiée pour contribuer à 

de meilleures habitudes. L’avantage dans ce contexte est que Les Ateliers cinq épices 

propose de la formation et du matériel clés en main, ce qui est facilitant pour le 

personnel des services de garde qui n’est pas toujours formé. 

 

Le répondant souligne que les formations ont été coordonnées avec la santé publique 

sur deux territoires (avec Brome) et qu’ils ont aussi relié les initiatives avec l’association 

des services de garde (la personne à la nutrition), les projets en nutrition faisant partie 

de l’offre de services.  

 

Les deux années récentes ont ralenti le processus d’implantation des ateliers, mais il 

souligne que les demandes recommencent à rentrer depuis quelques mois.  

 

De son côté, il travaille en étroite collaboration avec le conseiller pédagogique du 

centre de services scolaire qui s’occupe des enseignants. Ils coordonnaient le 

déploiement du projet à deux avec les nutritionnistes de la santé publique. Aussi, la 

MRC s’est impliquée dans le projet en achetant des boites que les ressources 

pouvaient ensuite prêter aux écoles. Ceci a permis de limiter le défi du financement 

des boites par les écoles.  

 

Au niveau des locaux, le répondant souligne que ce n’est pas un frein, ils ont la plupart 

du temps accès à des locaux et à un point d’eau ainsi qu’à quelques équipements de 

base comme le four à micro-ondes. La construction de nouvelles écoles qui vont offrir 

des lieux de cuisine sera un facteur facilitant pour les années à venir.  

 

Un autre défi relève de la formation des éducateurs et éducatrices en services de garde. 

Ainsi, gérer plusieurs enfants dans le contexte d’un atelier culinaire peut être complexe 

(gérer les couteaux, etc.). Le personnel doit aussi porter et incarner la mission des 

ateliers. Enfin, l’autre défi est de faire des ateliers en fin de journée alors que les 

enfants quittent à des moments variables. D’un autre côté, la force du service de garde 

est que toute la logistique en amont (achat d’ingrédients, etc.) est simple comme c’est 

une tâche qui est faite de toute façon par le service.  

 

Selon lui, la meilleure façon est d’attacher cette offre à la mission éducative de l’école 

dans le volet saines habitudes de vie qui doit généralement être présent. C’est une 

occasion de rapprocher le service de garde de l’école et de le concevoir comme un 

contributeur important au projet éducatif. La réussite des enfants dans une école n’est 

pas qu’académique et le service de garde est un élément important du milieu de vie, 

ce n’est pas juste un service de gardiennage. Il souligne que le but des services de 

garde n’est pas qu’occupationnel, il peut y avoir des intentions derrière l’offre 

d’activités.  
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3.5. Bois-Francs 

Pour le cas des Bois-Francs, une seule entrevue a été menée avec la formatrice 

régionale qui coordonne aussi les 17 services de garde scolaire.  

 

D’abord, il faut noter que dans les Bois-Francs, suite à la formation de la formatrice 

régionale en 2012, celle-ci a ensuite formé tous les services de garde de la région en 

collaboration avec le regroupement Arthabaska Érable en forme. Cette TIR-SHV 

financée par Québec en Forme achetait le matériel pour les écoles et ainsi, toutes les 

éducatrices de la région ont pu être formées. Aujourd’hui, la stratégie de formation 

diffère un peu, car la TIR-SHV n’est plus appuyée : on forme à la demande les 

éducatrices et la formatrice régionale travaille avec le CÉGEP de Victoriaville pour 

intégrer Les cinq épices dans l’attestation d’études professionnelles en service de 

garde. Enfin, la formation est donnée à toutes les nouvelles éducatrices qui entrent en 

poste.  

 

Aujourd’hui, la région dispose de moins de fonds pour le matériel avec Québec en 

Forme qui a terminé ses activités, mais la ressource associée au centre de services 

scolaire demeure disponible pour assurer les formations. Enfin, notons que la mesure 

1.4. et la PGPS permettent aussi de former les enseignantes de plusieurs écoles, car 

plusieurs sont présentes sur le territoire avec un indice de défavorisation élevé. 

Comme les ateliers ont été arrêtés pendant la pandémie, ce sont les enseignants et les 

enseignantes qui ont été formés pendant cette période. Le personnel formé chez les 

enseignants variait (éducation physique, titulaire, etc.), mais la formatrice note que la 

difficulté avait été de trouver des personnes pour les remplacer lorsqu’ils ou elles 

étaient libérés. Cet enjeu est lié à la fois à la pandémie (les écoles essayaient de moins 

libérer le personnel) et à la pénurie de main-d’œuvre.  

 

Au niveau du déploiement, les collaborations se sont surtout incarnées dans le 

regroupement Arthabaska-Érables en forme qui payait les formations et le matériel, 

mais aussi réunissait les partenaires de divers secteurs. Aujourd’hui, la relation est plus 

personnalisée, c’est la formatrice régionale qui informe directement les services de 

garde et coordonne le déploiement dans la région.  

 

Une autre difficulté du déploiement est la durée des formations qui implique la 

libération du personnel. Il y a aussi une difficulté d’implantation des ateliers. Par 

exemple, les services de garde les exécutent en plusieurs courtes séances de 1 h 15-

1 h 30, voire 45 minutes, car les parents viennent chercher les enfants à des heures 

variables le soir et les séances sont constamment interrompues. Le moment pour les 

services de garde qui fonctionne le mieux est durant les journées pédagogiques où il 

y a plus de temps. Sinon, on les invite à faire l’atelier sur une semaine complète en la 

divisant. Cet enjeu du manque de temps est moins présent en classe, mais d’autres 

ont leur importance comme le fardeau supporté par les enseignants et les 

enseignantes et la difficulté d’intégrer les ateliers par manque de temps pour 
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coordonner en amont. Par exemple, les éducatrices seront rémunérées pour faire les 

achats d’ingrédients, mais pas les enseignants et les enseignantes. Du côté des 

employées du service de garde, elles ont moins de temps, mais disposent souvent des 

locaux plus adaptés et les éducatrices ou éducateurs collaborent pour l’achat de 

matériel et autre préparation. Toutefois, on souligne que le matériel des Ateliers cinq 

épices, bien que les ateliers soient très appréciés, est un matériel dense et que les 

éducatrices n’ont que 15 minutes de planification par jour, ce qui n’est pas suffisant. 

Elle souligne même une tendance dans les milieux à parfois court-circuiter en allant 

chercher des recettes sur internet qui leur plaisent et qui sont simples. Le matériel des 

Ateliers cinq épices est de qualité très élevée avec un visuel attrayant, mais la version 

actuelle est trop lourde pour la plupart des éducateurs et éducatrices. Il faut aussi 

noter que l’exposition en service de garde moins urbain est moins élevée; il est rare 

que les jeunes passent 5 jours en services de garde comme c’est plutôt la norme à 

Montréal, par exemple.  

 

La question du manque de personnel en service de garde est aussi criante. Les 

conditions salariales sont peu attrayantes et les horaires non plus (horaires coupés). 

Ainsi, il devient de plus en plus difficile de monter des projets structurés avec le 

personnel qui change beaucoup.  

 

En ce qui concerne l’intérêt des enfants pour les ateliers, la répondante observe une 

réponse très positive de ceux-ci dans les milieux. Par exemple, elle note que certains 

enfants sont moins performants dans les autres domaines scolaires, mais vont se 

valoriser beaucoup avec leurs habiletés à cuisiner. C’est donc un thème et un type 

d’activité pertinent pour les jeunes. La difficulté est plutôt au niveau de l’implantation 

et de la coordination.  

3.6. Lanaudière 

Pour le cas de Lanaudière, nous n’avons aussi mené qu’une seule entrevue avec la 

conseillère en promotion de la santé de la direction de la santé publique du CISSS. Son 

rôle est d’accompagner les écoles ou tout intervenant dans les milieux sur les 

questions reliées à la santé. Les ateliers de Cuisine-nutrition sont donc une de ses 

offres de services, pas la seule. La répondante est aussi formatrice régionale.  

 

Les ententes de la PGPS n’ont pas été faites avec elle directement, mais avec les agents 

de planification, programmation et recherche de sa direction. L’entente prévoyait 

jusqu’à 10 écoles. Aussi, la table de sécurité alimentaire de la région a contribué pour 

que des organismes communautaires aient des animateurs dans leurs milieux (annulé 

cette année).  

 

La méthode de déploiement pour la PGPS (10 écoles ciblées) a été de faire un 

partenariat avec les deux centres de services scolaires principaux. Chaque école 

cotée 10 a reçu une offre de services : une feuille recto verso en couleur présentant 
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les ateliers. Ensuite, les conseillers pédagogiques du centre ont rencontré les écoles 

intéressées. Cette étape a été faite en juin puis la répondante a relancé les directions 

en aout suivant et dix écoles ont participé.  

 

Pour le public cible, aucun type d’animateur en particulier n’a été sélectionné. Il 

pouvait s’agir d’enseignants ou d’enseignantes, d’éducateurs ou d’éducatrices, voire 

d’autres professionnels. Aucune exigence sur le nombre n’a été émise non plus : la 

participation variait de 2 à 15 environ. Une entente était faite avec la direction pour la 

libération du personnel pendant les formations. L’intérêt des écoles est généralement 

porté par une personne qui mobilise les autres, pas nécessairement par l’organisation 

comme telle. Enfin, suite à la formation, le matériel est envoyé et parfois la répondante 

offrait un peu de support pour le volet pratique. 

  

Il faut noter que ce cycle a été fait en période prépandémique. En ce moment, ils en 

sont à relancer les milieux formés il y a deux ans pour la rentrée de 2022 avec une 

certaine mise à niveau. Par ailleurs, l’achat de matériel sera payé, mais pas les aliments.   

 

Ainsi, dans le modèle actuel, la santé publique prend en charge le volet formation alors 

que le centre de services s’occupe de l’accompagnement à l’implantation par une 

libération du conseiller pédagogique qui est souvent responsable de la démarche École 

en santé (et les saines habitudes de vie).  

 

Un apprentissage qui a été fait dans la région est que la santé publique et le centre de 

services sont des acteurs pertinents pour porter la responsabilité de la formation et 

du déploiement étant donné que leur main-d’œuvre est plus stable que dans les 

milieux communautaires. Ils ont essayé d’avoir une personne responsable de ce milieu, 

mais ça ne marchait pas, car les personnes changeaient trop souvent.  

 

Les organismes communautaires —Le cas de La Soupière 

 

L’entrevue a eu lieu avec deux personnes. La première a suivi la formation concernant 

l’animation et la deuxième a poursuivi avec la formation des formateurs.  

 

L'organisme La Soupière a été approché via leur directrice qui siège sur une des tables de 

concertation pour pouvoir développer les ateliers et les étendre à travers la région. À ce 

moment-là, Les Ateliers cinq épices n’était pas présent dans la région. La Soupière a été ciblée 

par deux nutritionnistes du CISSS à cause de sa clientèle plus défavorisée. Elle constituait donc 

une porte d’entrée vers cette clientèle. L’avantage de la Soupière est l’expérience. En effet, 

l’organisme a offert des ateliers de cuisine dans les écoles, les camps de jours et les parcs.  

 

Concernant la formation offerte par Les Ateliers cinq épices, on leur a présenté les ateliers 

et organismes, pourquoi cela devait s’étendre à d’autres régions, soit les bénéfices en 

quelque sorte. En ce qui concerne l’animation d’ateliers, les répondantes soulignent que 
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En ce qui concerne le déploiement territorial des activités, on note que les écoles du 

sud sont plus actives que celles du nord dans l’implantation des ateliers.  

 

La répondante note que le projet est pertinent au sens où l’alimentation et la modalité 

proposées ont du sens pour les écoles tout comme le fait de cibler les plus défavorisées. 

Ce projet s’ancre bien dans l’esprit du mouvement Écoles en santé et complète bien 

d’autres projets de jardinage ou de cantine par exemple. Au niveau de l’école elle-

même, la majorité des écoles fonctionnent avec des volontaires. D’ailleurs, c’est 

lorsque les écoles ont choisi de former tout le monde qu’il y a eu des problèmes de 

désintérêt. Ils n’ont pas évalué le réinvestissement par le corps enseignant, mais elle 

mentionne que les échos laissaient entendre un intérêt important de l’équipe-école.  

 

Toutefois, comme plusieurs autres répondants et répondantes, elle souligne que 

l’enjeu est de faire atterrir le projet dans les écoles et que la libération du personnel 

est complexe. Le volet qui touche la formation peut être facilité par de la formation en 

ligne, mais l’offre d’ateliers demeure un enjeu. Le modèle clés en main et la qualité du 

matériel attirent certainement les professionnels scolaires et elle note qu’il existe des 

mesures pour aider à l’achat d’aliments que les écoles ne connaissent pas toujours.  

 

Dans Lanaudière, le projet ne connait pas de problèmes de recrutement (avant la 

pandémie du moins), car les écoles ciblées ont levé la main.  

 

Pour les prochaines rondes de déploiement du projet, le changement majeur sera 

qu’on demandera aux écoles d’assumer les frais. La même procédure sera utilisée, soit 

une offre de services envoyée dans les milieux. Les capacités anticipées de formation 

annuelle seraient de 10 à 12 milieux selon elle. Par contre, elle affirme que les 

formations pourraient être réduites un peu; c’est difficile pour les écoles et les milieux 

de garde d’assurer six heures de formation. 

3.7. Îles de la Madeleine 

Pour le cas des Îles de la Madeleine, nous avons interviewé la coordonnatrice du Bon 

gout frais des Îles en 2021 puis avons utilisé les rapports et documents de référence 

pour présenter le cas. Le cas des Îles est particulier, car Les Ateliers cinq épices a été 

intégré au centre d’un projet plus large piloté par un OBNL réunissant près de sept 

partenaires (BGFIM, CSÎ, GPS, DS des Îles, Coops IGA des Îles [Sobey's], Mun'Îles) dont 

une épicerie en plus des acteurs habituels. Aussi, il faut noter qu’en quatre ans, 

31 écoles sur les 35 ont participé à des degrés divers au projet. Enfin, des évaluations 

les choses se sont bien déroulées et que le matériel était clair et utile. Elles mentionnent 

aussi le fait que la courbe d’apprentissage pour l’animation est rapide. Elles précisent 

aussi que le matériel s’adapte facilement à tous les niveaux et aux différentes difficultés 

des élèves : « Les élèves en difficulté étaient très intéressés, c’est très ludique, l’atelier 

était chargé, ils n’avaient pas le temps de s’ennuyer ». 
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détaillées avec des groupes de comparaison ont été faites pour deux phases du projet. 

Bref, il s’agit d’un projet modèle à notre avis dont l’entièreté n’est peut-être pas 

reproductible, mais dont plusieurs composantes sont inspirantes.  

 

C’est donc un partenariat entre le CSS, Le bon gout frais des Îles et l’approche intégrée 

en développement social qui est au cœur de la démarche. Le projet s’inscrit dans les 

orientations de développement de saines habitudes de vie, particulièrement dans la 

découverte et l’appréciation des aliments sains et la préparation des repas en famille, 

tout en permettant de faire connaitre les producteurs et les transformateurs du 

secteur bioalimentaire des Îles.  

 

Le projet est piloté par un comité d’orientation qui regroupe les partenaires. Pour son 

volet opérationnel, c’est la coordonnatrice de l’organisme Le bon gout frais des Îles 

qui le coordonne. La particularité du projet est que les enseignants et les 

enseignantes formés sont responsables uniquement du volet théorique des ateliers, 

c’est l’animatrice de l’organisme qui offre ensuite le volet pratique. Cette stratégie a 

très certainement contribué à alléger le fardeau du personnel enseignant et a permis 

à plus de milieux de participer. L’animatrice assure la planification des thématiques, 

l’animation et l’achat des denrées.  

 

Ce modèle semble particulièrement efficace, à la fois pour sa portée importante et 

pour son efficacité. En effet, le rapport d’évaluation montre des résultats intéressants 

sur les jeunes et les familles exposés aux interventions.  

4. Analyse des cas et de la littérature : bonnes pratiques et pistes futures  

4.1. Analyse transversale : modalités de déploiement et rôle des acteurs 

D’abord, les sept cas présentés de façon brève dans cette évaluation sont tous 

différents dans leurs modalités de déploiement comme le montre le tableau ici-bas. 

Les deux acteurs principaux sont toujours les mêmes, la santé publique et le milieu 

scolaire, mais leurs rôles varient selon les régions et parfois certains acteurs différents 

pilotent la démarche comme aux Îles de la Madeleine et dans la Capitale-Nationale. 

Les cibles varient aussi. Certains ont fait le pari de viser l’ensemble du personnel 

scolaire, alors que d’autres ont ciblé plus spécifiquement les services de garde. En 

termes de méthode d’implantation, la quasi-totalité y va avec une approche de 

formation des milieux qui animent eux-mêmes les ateliers sauf pour la Côte-Nord où 

la santé publique offre les animations et aux Îles de la Madeleine où l’OBNL anime la 

partie pratique. Aussi, on note une variation au niveau de l’intégration du projet des 

ateliers dans une stratégie plus globale portée par les institutions : alors qu’aux Îles de 

la Madeleine ou au Saguenay–Lac-Saint-Jean les ateliers s’inscrivent dans une stratégie 

bioalimentaire assez intégrée, les autres régions ont plutôt tendance à concevoir ce 

projet comme une offre de services en soi.  
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Région Affiliation 

formateur-trice 

régionale 

Méthode 

d’implantatio

n 

Cible 

principale 

Rôle Santé 

publique 

Rôle CSS Éléments 

marquants 

Saguenay–

Lac-Saint-

Jean 

CSS 

(anciennement 

école Au 

Millénaire) 

Formation de 

milieux 

Enseignants, 

mais veut 

cibler les 

services de 

garde 

Promotion 

des 

programmes  

Déploiement 

d’une initiative 

bioalimentaire 

Intégration 

dans une 

stratégie 

bioalimentaire 

Technicien en 

support aux 

milieux 

Lien avec la 

sécurité 

alimentaire 

Côte-Nord Santé publique Animation 

clés en main 

Enseignants 

Petite enfance 

à venir 

Donner les 

formations 

Animation 

des ateliers 

Gérer le 

matériel 

Faire le lien 

avec les milieux 

via École en 

santé 

Approche 

d’animation 

externe. Limité 

en portée, mais 

milieux 

apprécient 

Capitale- 

Nationale 

Organisme 

communautaire 

Formation de 

milieux 

Enseignants 

Services de 

garde 

Promotion 

générale des 

programmes 

Lien avec CSS 

Lien avec santé 

publique et 

avec les milieux 

Création de 

répondants 

thématiques 

par école 

Pertinence d’un 

organisme 

connecté aux 

milieux 

Bois-Francs CSS —services 

de garde 

Formation de 

milieux 

Services de 

garde surtout 

Puis  

corps 

enseignant 

Peu précis Coordination 

avec les 

services de 

garde 

Formatrice 

régionale 

Participation 

des services de 

garde — tous 

les milieux 

formés, toutes 

les nouvelles 

formées  

Haute-

Yamaska/Es

trie 

Santé publique Formation de 

milieux 

Services de 

garde 

Petite enfance 

et organismes 

communautai

res à venir 

Former 

Promouvoir 

les 

programmes 

Liens avec les 

milieux de 

garde 

Maillages 

importants 

Participation 

des services de 

garde centrale 

Lanaudière Santé publique Formation de Tout le Envoyer les Relais vers les Intégration 
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Un des éléments communs aux cas à l’étude est l’importance du lien entre la santé 

publique et les centres de services scolaires, principalement par arrimage avec École 

en santé ou d’autres orientations générales du milieu. Cela permet de dépasser un 

contexte où la santé publique n’envoie qu’une offre de services aux écoles qui 

choisissent ce qui leur convient. Il est clair que le rôle de la santé publique est d’inscrire 

les ateliers dans les programmes offerts, d’organsiner les mesures d’appui, dont celles 

qui concernent les ateliers, de siéger aux instances régionales de coordination sur les 

saines habitudes de vie et, plus globalement, de faciliter la connexion entre les besoins 

du milieu et les appuis financiers disponibles. Un autre rôle qui nous apparait 

important est d’informer les milieux sur l’évolution des priorités gouvernementales et 

de les aider à faire des liens entre les initiatives.  

 

Du côté du milieu scolaire, le rôle du centre de services scolaire et plus 

particulièrement les conseillers pédagogiques pour Écoles en santé et/ou les 

coordonnateurs/conseillers responsables de services de garde ont un rôle clé dans la 

promotion du projet. En effet, bien que la santé publique ait ses entrées dans les écoles 

par les infirmières scolaires et par l’offre de services annuelle, cela ne semble pas 

suffisant pour faire une promotion forte de certains programmes comme celui des 

ateliers. La plupart des répondants des CSS nous ont mentionné que leur rôle était 

celui de lobbying ou de vente des programmes disponibles et de bien relayer 

l’information vers un réseau de personnes ciblées dans les écoles. Ce sont les 

personnes du milieu scolaire qui permettent aussi de coordonner plus spécifiquement 

les formations dans les milieux et qui comprennent le contexte des écoles. Le cas de 

la Capitale-Nationale est particulier dans les cas présentés, car l’organisme a aussi une 

bonne connaissance et connexion avec le milieu scolaire. C’est en fait cet élément qui 

est crucial plus que celui qui le porte. Enfin, le cas du Saguenay–Lac-Saint-Jean nous 

montre aussi que si un CSS prend du leadership et crée des postes de soutien aux 

milieux scolaires, le déploiement des initiatives alimentaires et de cuisine comme les 

ateliers s’en trouve grandement facilité.  

 

milieux personnel des 

écoles 

publicités, 

cibler les  

écoles, faire 

les relances 

Former des 

milieux 

 

écoles 

Accompa-

gnement des 

milieux par le 

conseiller 

pédagogique 

d’organismes 

en sécurité 

alimentaire 

IDM OBNL Formation de 

milieux et 

animations 

clés en main 

Corps 

enseignant 

Comité de 

coordination 

Partenaire 

principal du 

Bon gout frais 

des Îles 

Portée positive 

Efficace 

Modèle plus 

intégré avec un 

OBNL en son 

centre 
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D’ailleurs, le rôle des organismes communautaires est peu souligné dans les études 

de cas. Il y a bien sûr le cas du Pignon bleu qui est particulier et celui de la Soupière, 

dans Lanaudière, qui a été formé. Certains intervenants nous mentionnaient aussi 

avoir une intention de développement auprès des organismes alors que d’autres 

identifiaient la difficulté de travailler avec le secteur, étant donné le roulement de 

personnel. Selon nous, ces acteurs sont peut-être sous sollicités dans le cadre du projet. 

Il est vrai qu’il y a moins d’organismes pour la tranche d’âge 6-12 que pour les tranches 

inférieures et supérieures, mais les organismes existants sont parfois déjà présents 

dans les écoles, ont généralement des contacts plus étroits avec les parents que le 

milieu scolaire et peuvent donner accès aux populations plus défavorisées par un lien 

de confiance déjà existant.  

4.2. Apprentissages et pistes de réflexion tirées de l’évaluation 

Ce que l’évaluation nous indique est que le projet des Ateliers cinq épices se déploie 

de façon large au Québec, qu’il est de grande qualité, que son matériel est complet et 

appuyé par les connaissances scientifiques, que son approche par milieu est 

potentiellement efficace pour la pérennité, que son efficacité potentielle n’est pas 

mise en doute à partir d’une certaine exposition, que ses défis dans le déploiement 

constituent une menace importante, mais que les milieux ont expérimenté des façons 

de faire qui peuvent répondre à ces enjeux. C’est un peu l’hypothèse que nous avions 

quand nous avons démarré l’évaluation, c’est-à-dire que la portée n’était pas 

problématique (sauf dans son suivi) et que l’efficacité des ateliers était appuyée, mais 

que les enjeux se situaient plutôt au niveau de la logistique et des partenariats 

intersectoriels pour supporter l’implantation et le déploiement du projet.  

 

L’évaluation est venue en quelque sorte confirmer cette hypothèse. La première 

section a montré que la portée de la démarche est importante surtout avec l’approche 

des formatrices régionales et de la formation en ligne (malgré le ralentissement dû à 

la pandémie). Ensuite, les évaluations passées et la littérature nous indiquent que des 

ateliers culinaires, basés sur l’approche expérientielle, sont généralement efficaces 

pour améliorer les connaissances, les compétences et agir sur le sentiment de 

compétence en cuisine. Les changements de comportements et l’arrimage avec les 

pratiques familiales sont moins clairs, le dernier parce que les liens avec les parents 

ont été plus difficiles que prévus même si on obtient des témoignages anecdotiques 

ici et là. Bref, c’est un programme bien déployé pour son volet formation des milieux 

et potentiellement efficace, lorsque livré à une intensité minimale, mais qui vit certains 

défis de déploiement qui ont été illustrés par les études de cas. 

 

Le premier défi concerne la lourdeur du matériel et de la tâche de préparation. En 

effet, la plupart des cas ont montré que le matériel est parfois trop imposant pour 

certains contextes (comme celui des services de garde qui ont peu de temps de 

planification) et qu’il est parfois difficile de s’y retrouver rapidement. Le contenu est 

très élaboré et de grande qualité, tous les répondants le reconnaissent d’emblée, mais 
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des efforts de vulgarisation pourraient être menés pour faciliter l’utilisation par les 

milieux dans leur contexte respectif. Une piste de solution que l’on retrouve dans les 

études de cas est de peut-être concevoir la tâche de façon séparée entre acteurs : 

certains s’occupent du théorique alors que d’autres animent les ateliers pratiques 

comme c’est le cas aux Îles de la Madeleine, chacun misant ainsi sur ses forces.  

 

Une autre difficulté concerne la notion de projet ciblé aux écoles cotées 8-10. Il existe 

bien entendu une logique derrière cette approche (cibler les plus vulnérables et 

contrôler le budget), mais elle a clairement des limites puisque les jeunes qui auraient 

besoin de ces compétences sont présents dans toutes les écoles et parfois, certaines 

écoles qui ont des cotes plus basses ont du personnel intéressé ou même formé 

antérieurement qui ne peut aller de l’avant. Les pistes de solution pour cet enjeu que 

l’on retrouve dans les cas étudiés concernent d’abord la logistique du matériel par le 

CSS plutôt que par l’école elle-même. Ensuite, avec les formations en ligne, il y a peut-

être moyen de proposer aux milieux cotés plus bas cette formation qui est moins 

couteuse dans sa forme présentielle.  

 

Le troisième défi concerne l’arrimage des ateliers aux projets éducatifs des écoles. Le 

projet éducatif des écoles est le document clé de planification qui est lié au plan 

d’action vers la réussite des CSS. Ces documents identifient les actions et les cibles 

académiques, mais aussi des objectifs plus larges en termes de milieu de vie ou de 

saines habitudes de vie. Ce dernier aspect est important, car les répondants ont noté 

que les autres portes d’entrée pour les questions de nutrition se sont fermées dans les 

milieux scolaires avec les années. Ne reste plus que le projet éducatif pour ancrer des 

initiatives en cuisine-nutrition dans les objectifs de l’école au-delà de l’occupationnel. 

L’autre élément important est le rôle des services de garde comme contributeurs à cet 

objectif. Parfois un peu déconnectés de l’école, ceux-ci offrent un contexte 

particulièrement pertinent pour la contribution à l’acquisition de saines habitudes de 

vie chez les enfants. L’évaluation menée nous montre que plusieurs tentatives ont été 

faites pour arrimer les ateliers au projet éducatif, souvent sans réel succès. En fait, 

deux pistes de travail peuvent être tirées des cas étudiés :  

 

1. Travailler via les services de garde (leur association et leur répondant au CSS) 

pour mieux camper leur rôle et leur contribution (cas de la Haute-Yamaska par 

exemple); 

2. Développer, lorsque possible, des stratégies bioalimentaires plus larges au 

niveau des CSS au sein desquels les ateliers sont une composante plutôt qu’une 

offre de service indépendante à promouvoir. Les cas du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

et des Îles de la Madeleine en sont une illustration.  

 

Enfin, une dernière piste d’arrimage qui nous semble peu développée est de mieux lier 

le projet aux activités des enseignants et des enseignantes en éducation physique pour 

mieux intégrer la saine alimentation à leur contribution aux saines habitudes de vie. 

Nous n’avons pas d’illustration dans nos cas étudiés qui viendrait soutenir cette 
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perspective cependant.  

 

Le quatrième défi réside dans la capacité à produire des changements de 

comportements chez les jeunes et, incidemment, de mieux arrimer le projet aux 

familles. La plupart des évaluations portant sur des ateliers de cuisine hors du cursus 

académique le soulignent : les changements de comportements chez les enfants sont 

soit absents, anecdotiques ou difficiles à mesurer. Ceci s’explique en partie parce que 

les changements de comportements prennent du temps, mais aussi parce que la 

difficulté à créer des interventions dans la sphère familiale de façon concomitante 

vient limiter l’intensité de l’intervention. Deux pistes de travail ressortent de 

l’évaluation. La première est tirée des études recensées qui parlent de l’importance du 

sentiment d’efficacité culinaire, un préalable aux changements comportementaux. 

Ainsi, le projet devrait peut-être viser plus explicitement et intentionnellement ce 

sentiment d’efficacité comme résultat intermédiaire plutôt que des changements de 

comportements. La littérature sur le sujet (plus général du sentiment d’efficacité) 

pourrait être utile pour bonifier les postures et pratiques d’animation. Ensuite, malgré 

les difficultés, il est peut-être temps de revoir le lien avec les parents. Le cas des Îles 

nous montre qu’on peut les impliquer en encourageant fortement leur implication dès 

le départ. Aussi, comme nous l’avons mentionné précédemment, le rôle des 

organismes communautaires pourrait être valorisé et intégré dans le projet pour faire 

le pont avec la sphère familiale.  

 

Finalement, ce que les études de cas nous montrent est qu’il n’existe pas de méthode 

de déploiement miracle, mais des avantages aux collaborations entre le milieu de la 

santé et scolaire (et le communautaire). Le maillon le plus difficile est souvent le relais 

vers l’école elle-même qui est surchargée et souvent dépassée par les offres qui lui 

sont faites. Une des méthodes pour contourner ce problème est de sortir d’une 

logique d’offre de services en saine alimentation pour développer des stratégies plus 

intégrées comme c’est le cas au Saguenay–Lac-Saint-Jean et aux Îles. Lorsque les 

institutions s’investissent dans la démarche, il y a un potentiel de changement 

important et les initiatives deviennent plus complémentaires qu’en compétition. 

Conclusion 

Le rapport d’évaluation du déploiement des Ateliers cinq épices montrent d’abord la 

portée importante de cette initiative au Québec. On parle de : 

 

• 128 écoles participantes au 30 mars 2022; 

• 504 personnes formées au 30 mars 2022; 

• Potentiellement près de 100 000 jeunes touchées (estimation) 

 

Ainsi, on peut sans trop de doute souligner que l’approche par les formatrices 

régionales a été porteuse et a permis de « quadriller » le Québec de cette initiative. 
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Ensuite, les recherches et une évaluation aux Îles de la Madeleine (ainsi que la 

recherche de l’Université de Sherbrooke de 2008) semblent indiquer que cette 

initiative est efficace auprès des jeunes. Lorsqu’elle est d’intensité minimale, cette 

approche expérientielle améliore les connaissances, les compétences et le sentiment 

de compétence en cuisine des jeunes. Aussi, l’initiative a montré un potentiel de 

réinvestissement à la maison lorsque les parents sont impliqués, comme aux Îles de la 

Madeleine. Cette efficacité probable des ateliers est donc supportée par la littérature 

et appuyée par le fait que les ateliers favorisent une optique expérientielle 

mentionnée souvent comme efficace dans les études présentées.  

 

Le seul ajustement quant à l’efficacité du projet serait de mettre de l’avant plus 

clairement la notion de sentiment d’efficacité culinaire des jeunes et de s’appuyer sur 

la littérature sur le sujet pour bonifier les interventions. Sinon, l’enjeu est plus de 

s’assurer d’une exposition suffisante dans les milieux. Le cadre logique révisé ci-

dessous illustre comment on pourrait intégrer le sentiment de compétence en cuisine.  

 

Figure 1. Cadre logique modifié 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Là où se manifestent plus d’enjeux, c’est dans le déploiement, l’appropriation et la 

pérennisation des initiatives dans les milieux. C’était en fait l’hypothèse de la 

Moyen 

 

8 séances de 

cuisine-nutrition 

animées en milieu 

scolaire 
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Les enfants 
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ateliers.  

 

Les enfants 
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Les enfants 
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connaissances et 
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apprentissages à la 

maison. 
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développer leurs 

connaissances, leurs 

compétences et leur 

intérêt pour 

l’alimentation. 
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des jeunes et 

de leur 
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démarche évaluative, c’est-à-dire que le défi du projet réside d’abord dans les 

capacités de déploiement et d’appropriation des milieux puis ensuite de véritablement 

s’inscrire dans des démarches régionales et locales dans les milieux pour ne pas se 

limiter à une simple offre de services. Les études de cas nous ont confirmé cette 

difficulté, mais aussi illustré certaines pratiques gagnantes sur lesquelles ont peu 

s’appuyer pour la suite.  

 

L’évaluation nous amène à formuler quelques propositions ou pistes de travail pour la 

suite de choses : 

 

1. Intégrer l’idée de soutien logistique et technique aux milieux dans le guide 

d’implantation Essayer de trouver une manière de supporter financièrement 

cette ressource;  

2. Capitaliser les apprentissages :  utiliser les cas et les évaluations pour bonifier 

ou modifier le guide d’implantation. Créer des espaces de valorisation des 

expériences et de partage de bonnes pratiques entre les régions;  

3. Continuer ou débuter le travail de plaidoyer/représentation auprès des 

réseaux nationaux. Par exemple, L'Association québécoise de la garde scolaire 

ou encore la Fédération des éducateurs et éducatrices physiques enseignants 

du Québec pour les enseignant.es en éducation physique. Approcher plus 

systématiquement les répondant.es École en santé, par exemple; 

4. Élargir les alliés pour mieux intégrer les familles. Par exemple, mettre de l’avant 

le rôle des organismes communautaires comme pont potentiel avec les parents 

des enfants d’une école; 

5. Travailler à sortir d’une logique d’offre de services de formation pour intégrer 

les notions d’engagement des milieux et potentiellement de démarches 

bioalimentaires plus intégrées et connectée aux enjeux du moment 

(changement climatiques, alimentation de proximité, etc.); 

6. Il est vrai qu’il y a moins d’organismes pour la tranche d’âge 6-12 que pour les 

tranches inférieures et supérieures, mais les organismes existants sont parfois 

déjà présents dans les écoles, ont généralement des contacts plus étroits avec 

les parents que le milieu scolaire et peuvent donner accès aux populations plus 

défavorisées par un lien de confiance déjà existant. 

 

En somme, le projet des ateliers culinaires est rendu dans une phase de consolidation. 

Le contenu développé est de grande qualité, la méthode de déploiement est établie 

et rayonne dans tout le Québec ou presque. Reste maintenant à fignoler l’ancrage et 

l’appropriation dans les milieux et inscrire les ateliers dans des démarches plus larges 

et les projets éducatifs ou les plans vers la réussite du milieu scolaire, pour le volet 

saines habitudes de vie.  

 

 

 

 



 

47 
 

 

Annexe 1. Tableau détaillé de la portée 

  Région Écoles rejointes IMSE Nb personnes 

Phase 1 2018-2019 

1 Côte-Nord Kegaska x 1 

2 Côte-Nord Mountain Ridge x 1 

3 Côte-Nord Roger-Martineau 10 

6 

4 Côte-Nord Leventoux 10 

5 Côte-Nord Lestrat 9 

6 Côte-Nord Des Riverains 10 

7 Côte-Nord Trudel 8 1 

8 Côte-Nord Ste-Marie 10 1 

9 Côte-Nord St-Cœur de Marie 10 2 

10 Côte-Nord Marie-Immaculées 8 

6 

11 Côte-Nord St-Joseph 10 

12 Côte-Nord Notre-Dame-du-Sacré-Cœur 10 

13 Gaspésie-Iles Sacré-Cœur 8 2 

14 Gaspésie-Iles Ste-Marie 10 2 

15 Montérégie Alberte-Melançon 10 2 

16 Montérégie Ramezay 9 14 

17 Montérégie Ste-Marie 9   

Phase 2 2019-2020 

18 Bas St-Laurent Des Alizés 8 1 

19 Bas St-Laurent Des Hauts-Plateaux -Marie-Élisabeth 9 5 

20 Bas St-Laurent Des Hauts-Plateaux- De la source 9 3 

21 Bas St-Laurent Du Portage-Clair-Soleil 10 3 

22 Bas St-Laurent Ste-Marie 10 2 

23 Bas St-Laurent St-Damasse 9 1 

24 Capitale-Nationale St-Malo 10 4 

25 Capitale-Nationale Sacré-Cœur 10 7 

26 Capitale-Nationale Marguerite-Bourgeois 9 7 

27 Capitale-Nationale Grande Hermine 9 5 

28 Capitale-Nationale Dominique Savio 9 1 

29 Capitale-Nationale La Fourmillère 8 2 

30 Capitale-Nationale La Cité 9 6 

31 Estrie De la Tourelle 8 4 

32 Estrie De la Passerelle 10 2 

33 Estrie Marie-Reine 10 7 

34 Gaspésie-Îles St-Paul 8 1 
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35 Gaspésie-Îles Le Phare 9 1 

36 Lanaudière De la Gentiane 10 8 

37 Lanaudière Louis-Joseph-Martel 10 10 

38 Lanaudière St-Guillaume  9 3 

39 Lanaudière Mgr Mongeau 8 2 

40 Lanaudière De L'Aubier 9 8 

41 Lanaudière Du Carrefour-des-Lacs 10 6 

42 Lanaudière Des Cascades- Pavillon St-Louis 9 4 

43 Lanaudière Des Virevents 9 2 

44 Lanaudière Des Grands Vents-Pav. des Tourb. 9 5 

45 Lanaudière Des Grands Vents-Pav. De l'Envolée 9 5 

46 Lanaudière École Germain-Caron 10 0 

47 Lanaudière Des mésanges- Pav.Ste-Marie 9 1 

48 Montréal Perce-Neige 9 5 

49 Montréal Eau-Vive 9 6 

50 Outaouais St-John’s 10 2 

51 Outaouais Des Petits Ponts- Pav Notre-Dame 10 2 

52 Outaouais Des Petits Ponts- Pav Poupore 10 1 

53 Outaouais Des Petits Ponts- Pav L’Envolée 10 1 

54 Saguenay-Lac Du Vallon 9 10 

  Région Écoles rejointes IMSE Nb personnes 

Phase 3 2020-2021 

55 Bas St-Laurent École Bon-Pasteur 9 3 

56 Bas St-Laurent École Zénon-Soucy 8 3 

57 Bas St-Laurent École Val-Brillant 8 2 

58 Centre du Québec École Coeur Immaculé 8 1 

59 Mauricie École Des Vallons 8 8 

60 Mauricie École Notre-Dame-de-la-Joie 8 3 

61 Montérégie École Jean XXIII  9 9 

62 Montréal École Ste-Bernadette-Soubirous 10 6 

63 Montréal École Louis-Dupire  8 6 

64 Montréal École St-Isaac-Jogues 9 6 

65 Montréal École Gilles Vigneault  8 8 

  Région Écoles rejointes IMSE Nb personnes 

Phase 4 2021-2022 

66 Abitibi École Berry 9 2 

67 Bas St-Laurent École St-Tharcisius 10 1 

68 Bas St-Laurent École St-Léon-le-Grand 8 1 

69 Bas St-Laurent École St-Vianney 10 1 

70 Bas St-Laurent École St-René-Goupil 10 1 

71 Capitale-Nationale École Les Marées montantes PMD'Y 8 8 

72 Capitale-Nationale École Les Marées montantes PNDBC 8 1 

73 Capitale-Nationale École Les Marées montantes PMV 8 1 
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74 Capitale-Nationale École Notre-Dame-du-Canada 10 6 

75 Centre du Québec École Bon-Pasteur 8 1 

76 Centre du Québec École La Sapinière 8 4 

77 Centre du Québec École St-Coeur-de-Marie 8 1 

78 Centre du Québec École Ste-Thérèse   2 

79 Centre du Québec Ste-Julie 8 1 

80 

Chaudière-

Appalaches St-Joseph 8 9 

81 

Chaudière-

Appalaches École Chanoine-Ferland 10 8 

82 Chaudière-App 

École du Sud de la Beauce (Bois-

Franc)) 9 1 

83 Chaudière-App École Adrien-Guillaume 10 2 

84 

Chaudière-

Appalaches École Chanoine-Ferland Pav Ste-Just. 10 3 

85 Côte-Nord École Marie-Immaculée 9 1 

86 Estrie École-Sacré-Cœur 8 3 

87 Estrie École des Deux Soleils 8 2 

88 Estrie Sunnyside Elementary School 10 3 

89 Estrie Princess Elizabeth  8 3 

90 Estrie École Ste-Martine  10 3 

91 Gaspésie-îles École St-Bernard 9 1 

92 Gaspésie-îles Bon Pasteur 10 2 

93 Laurentides École Mariboisé 10 6 

94 Laurentides École Sacré-Cœur  8 6 

95 Laurentides École Prévost 8 4 

96 Laval École St-Norbert 9 4 

97 Laval École Arc-en-ciel 8 10 

98 Laval École L'Harmonie 9 7 

99 Mauricie École Laviolette Ste-Cath-de-Sienne 9 10 

100 Mauricie École Saint-Paul 10 5 

101 Mauricie École Saint-Philippe 10 4 

102 Montérégie École Montpetit 8 4 

103 Montérégie École Centrale St-Antoine Abbé 8 3 

104 Montérégie École Marie Derome 9 8 

105 Montérégie Sacré-Cœur * 4 

106 Montérégie École Hubert-Perron 10 6 

107 Montérégie École St-Jean 8 4 

108 Montérégie École Langlois 10 6 

109 Montérégie École Ste-Claire 9 4 

110 Montréal École St-Raymond 8 5 

111 Montréal École St-Clément 10 4 

112 Montréal École Champlain 10 5 
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113 Montréal École De la Fraternité 10 9 

114 Montréal École St-Pierre-Apôtre 9 6 

115 Montréal École Bienville 10 8 

116 Montréal Ste-Claire 9 5 

117 Montréal École Louisbourg 10 6 

118 Nord du Québec Luke Mettaweskum School  x 1 

119 Outaouais École Notre-Dame  10 17 

120 Outaouais École Côte-du-Nord 8 6 

121 Capitale -Nationale École Ste-Odile 9 2 

  

122 

Chaudière 

Appalaches École Ste-Thérèse 8 

2 

123 

Chaudière 

Appalaches École de La Nouvelle Cadie 8 

3 

124 Centre-du-Québec Bouton d'Or-Terre-Des-Jeunes 8 2 

125 Montérégie École Joseph-Amédée-Bélanger 8 6 

126 Montréal École Laurentide 10 4 

127 Montréal École St-Jean-de-Matha 9 3 

128 Montréal École Des Roseraies 9 7 

 Total 128 écoles  504 personnes 
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